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L
’UCR-CGT poursuit ses 
réflexions sur les grands 
enjeux du XXIe siècle : 
répondre aux besoins d’une 
société dont l’espérance de 
vie est sans précédent dans 

l’histoire de l’Humanité, faire face à son 
évolution, comprendre les transforma-
tions du travail et de l’emploi, et amé-
liorer les conditions de vie et de santé 
au moment de la retraite. Après Le 
défi démographique : Construire une 
société pour tous les âges, une étude 
sur les questions démographiques et 
la place des retraités dans la société, 
l’UCR-CGT, pour son 9e Congrès, a 
choisi d’aborder la question de la rela-
tion entre travail et santé pendant la 
retraite, faisant ainsi le lien entre actifs 
et retraités.
En effet, si les revendications de l’UCR-
CGT sont portées par les retraités et 
pour les retraités, elles s’inscrivent 
toujours dans une solidarité intergéné-
rationnelle : Aborder le 9e Congrès par 
la question du travail et de la santé à la 
retraite a permis de démontrer que l’in-
teraction entre syndicats d’actifs et syn-
dicats de retraités était indispensable 
pour faire avancer la problématique de 
la reconnaissance des maladies profes-
sionnelles pendant la retraite et amélio-
rer les conditions de travail en préven-
tion d’une retraite en bonne santé.
Le cabinet Émergences, avec les col-
lectifs suivi post-professionnel et inter-
national de l’UCR-CGT, a réalisé un 
questionnaire à destination de syndi-
cats européens.

À partir de leurs réponses, Émergences 
a réalisé l’étude La santé tout au long 
de la vie : Le « bien vieillir » est indis-
sociable du « bien travailler » mettant 
en avant les problématiques soulevées 
par la relation entre travail et santé au 
moment de la retraite. Cette étude est 
le point de départ d’une démarche de 
revendications sur le lien entre travail 
et santé au moment de la retraite qui 
implique l’UCR-CGT, la Confédération, 
les organisations territoriales, mais 
aussi d’autres syndicats européens en 
lien avec la Fédération européenne 
des retraités et des personnes âgées 
(Ferpa).
La conférence internationale a été un 
moment fort d’échanges entre experts 
et syndicalistes européens : les pro-
blématiques sont partagées, reste à 
construire des revendications ensem-
ble. Des lois existent, mais elles sont 
insuffisantes. Il est nécessaire qu’à 
l’échelle européenne, le niveau de vie 
et la santé des retraités soient pris en 
compte et défendus. Un syndicalisme 
de retraités fort, en lien avec le syndi-
calisme des actifs, au niveau européen, 
peut permettre de faire avancer le droit 
sur le suivi médical post-professionnel, 
la prise en compte des conditions de 
travail dans le suivi médical tout au long 
de la vie et l’amélioration des conditions 
de travail. La lecture de cette publica-
tion nous démontre que c’est ambitieux, 
mais indispensable pour une Europe du 
progrès et du développement humain 
durable.
Vous en souhaitant bonne lecture. 

introduction
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La conférence internationale a réuni des syndicalis-
tes et experts européens sur le thème de la santé 
tout au long de la vie et plus particulièrement du 

suivi post-professionnel. Les congressistes et les invités 
ont pu faire part de leurs expériences. Des camarades 
du SPI-CGIL, équivalent de l’UCR pour la CGIL italienne, 
des Commissions ouvrières espagnoles et de la CSC 
belge avaient également fait le déplacement.

Françoise Lichière de l’UCR-CGT a introduit la confé-
rence en rappelant l’engagement des retraités sur la 
question du suivi post-professionnel. Daniel Lejeune, 
secrétaire général du conseil d’orientation sur les condi-
tions de travail et auteur du rapport sur la traçabilité 
des expositions professionnelles, Jean-François Naton, 
conseiller confédéral à la Cgt chargé du travail, de la 
santé et de la protection sociale et Marco Bottazzi, mé-
decin du travail en Italie invité par la SPI-CGIL, ont étayé 
et illustré les problématiques présentées dans l’étude La 
santé tout au long de la vie, le « bien vieillir » est indis-
sociable du « bien travailler » co-signée par le cabinet 
Émergences et l’UCR-CGT. Bruno Costantini, secrétaire 
général de la Fédération européenne des retraités et des 
personnes âgées (Ferpa), a conclu la conférence. René 
Bagorski, directeur du Pôle Études conseil d’Émergen-
ces animait les débats.

Les intervenants et les témoignages ont été unani-
mes sur plusieurs nécessités : placer le travail au centre, 
se réapproprier le travail réel, faire respecter le droit, 
mettre en place une méthode de suivi des conditions 
de travail tout au long de la carrière professionnelle et 
post-professionnelle, établir un lien entre les médecines, 

améliorer l’indépendance de la médecine du travail, 
sortir du déni des maladies professionnelles, renforcer 
les collectifs et la solidarité de fait entre les salariés et 
les retraités sur ces questions, revendiquer les mêmes 
droits pour tous les salariés et tous les retraités. 

L’enjeu est de porter, sur tous les territoires et jusqu’au 
niveau européen, le débat sur le suivi de la santé tout au 
long de la vie et plus particulièrement au moment de 
la retraite lorsque les maladies professionnelles se dé-
clarent et que les inégalités en termes d’espérance de 
vie révèlent les conséquences des conditions de travail 
pénibles. 

Intervenants
Bruno Costantini, secrétaire général de la Fédé-
ration européenne des retraités et des personnes 
âgées (Ferpa)
Marco Bottazzi, médecin du travail, Italie
Daniel Lejeune, secrétaire général du conseil 
d’orientation sur les conditions de travail et auteur 
du rapport sur la traçabilité des expositions 
professionnelles
Françoise Lichière-Fargeot, membre du bureau de 
l’UCR-CGT et responsable du collectif suivi post-
professionnel de l’UCR
Jean-François Naton, conseiller confédéral chargé 
du travail, de la santé et de la protection sociale, Cgt
Débats animés par René Bagorski, directeur du Pôle 
Études conseil d’Émergences

en ouverture du congrès de l’Union confédérale des retraités Cgt

Conférence internationale 

À la tribune Françoise Lichière-Fargeot.
De gauche à droite :  René Bagorski, Bruno Costantini, 

Daniel Lejeune, Marco Bottazzi et Jean-François Naton.
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P
ourquoi une conférence internationale sur le su-
jet : « La santé tout au long de la vie » ? Double 
question à laquelle je vais tenter d’apporter quel-
ques éléments de réponse. D’abord le thème, 

et pour cela, il faut revenir un peu en arrière, trois ans 
seulement. Notre 8e Congrès qui avait pour thème : 
«  Construire une société pour tous les âges  », nous a 
amenés à poser la situation des retraités autrement. Le 
colloque sur l’allongement de la durée de vie qui l’a pré-
cédé a soulevé quelques interrogations : Va-t-on conti-
nuer à vivre de plus en plus longtemps et de plus en 
plus en bonne santé, vu le système de santé qui se dé-
grade et les conditions de travail qui sont de plus en plus 
mauvaises ?

L’allongement de la durée de vie est lié aux luttes sur 
- entre autres- la durée du temps de travail, les condi-
tions de travail. C’est une victoire de la classe ouvrière 
qui en amène d’autres. C’est en travaillant à l’application 
de textes existants en la matière que nous les préserve-
rons, voire les améliorerons. Que peut faire l’UCR-CGT 
pour être utile aux retraités dans ce domaine ?

Pour améliorer une situation, il faut d’abord observer 
ce qu’il en est, et que savons-nous ? Nous connaissons 
nos anciens collègues ou camarades avec qui nous 
avons travaillé et milité pendant des années, qui n’ont 
pas le temps de profiter de leur retraite, emmenés par 
un cancer d’un endroit du corps ou d’ailleurs, et que 
les bien-pensants voudraient de plus rendre coupa-
bles d’avoir vécu sans faire attention à eux, d’avoir trop 
fumé ou trop bu, ou je ne sais quoi encore, mais jamais 
d’avoir trop travaillé, ou d’avoir travaillé dans de mau-
vaises conditions.

Que disent les chiffres ? D’abord, l’Institut natio-
nal de recherche scientifique parle de multiplicité des 
facteurs à l’origine des cancers et note à ce sujet que 
la combinaison des facteurs entre eux augmente le ris-
que de cancer. Un fumeur qui travaille en contact avec 
des substances nocives voit les risques de cancer mul-
tipliés par deux par rapport à un fumeur qui travaille 
en milieu sain. De plus, la venue souvent tardive de la 
maladie rend plus difficile encore l’évaluation de la part 
professionnelle.

Que disent les retraités ? L’enquête faite par l’orga-
nisme Enquête et opinion, à notre demande, pour l’orga-
nisation des Assises de la santé et de l’autonomie, nous 
apprend que les retraités, alors qu’ils sont plus de 85 % 

Ouverture par Françoise Lichière-Fargeot 
responsable du collectif suivi post-professionnel de l’UCR-CGT

La santé tout au long de la vie
Quels enjeux ?

Françoise Lichière-Fargeot.



5
 Conférence internationale - 12 avril 2010

à penser que la profession exercée a une influence sur 
leur état de santé à la retraite, ne sont plus que 20 % à 
penser qu’ils ont été exposés à des risques profession-
nels. Et dans ces 20 %, seul un tiers bénéficie d’un suivi 
médical post-professionnel.

Aujourd’hui, nous pouvons affirmer que les cancers 
professionnels sont sous-évalués par l’ensemble du 
corps médical, sous-déclarés par les victimes et donc, 
à partir de là, sous-reconnus par les caisses primaires 
d’assurance maladie et dans beaucoup de statistiques.

Que peut-on faire ? Qu’existe-t-il comme disposi-
tif pour faire évoluer cette situation ? Il existe plusieurs 
classifications des agents cancérogènes, dont celle de 
l’Union européenne et celle du Centre international de 
recherche sur le cancer. Ces classifications permettent 
de connaître le degré de cancérogénicité d’un agent ré-
pertorié. Cette connaissance devrait permettre plus de 
prévention en activité et à la retraite. La loi prévoit donc 
le classement des substances dites cancérogènes et à 
partir de là, fixe un certain nombre d’obligations à l’em-
ployeur, dont un suivi médical régulier, la constitution 
d’un dossier médical particulier que le salarié devrait 
pouvoir récupérer à son départ en retraite. Mais là com-
mencent les obstacles.

En effet, le suivi médical post-professionnel est un 
droit pour les personnes exposées, ou ayant été ex-
posées aux CMR, c’est-à-dire les agents cancérogènes, 
mutagènes et ayant des effets sur la reproduction, ainsi 
qu’à des rayonnements ionisants. Cela, c’est le texte de 
loi. Alors que la loi permet ce suivi post-professionnel, 
le retraité, lorsqu’il veut en bénéficier, se voit obligé de 
parcourir une vraie course d’obstacles. Déjà, actif, c’est 
tout un parcours du combattant pour faire reconnaître 
les maladies professionnelles. Nos camarades actifs le 
savent, le font avec toute la détermination nécessaire, et 
c’est une condition indispensable pour pouvoir enclen-
cher ensuite un suivi post-professionnel.

Première difficulté : C’est le salarié qui, le jour 
de son départ en retraite, doit demander une attesta-
tion d’exposition où toutes les nuisances auxquelles il 
a été exposé doivent être notées, avec le temps passé 
dans chacune de ces conditions-là. Son dossier existe, 
il est consultable normalement sans trop de problèmes, 
hormis ceux créés par l’employeur qui ne veut surtout 
pas assumer les conséquences financières et juridiques 
de sa non-prise en compte de la santé des travailleurs. 
Lorsque vous avez travaillé dans une ou deux entrepri-
ses, cela s’avère déjà difficile. Que dire alors de ces sa-
lariés, de plus en plus nombreux, qui ont travaillé dans 
plusieurs entreprises, qui ont été dans la précarité, dans 
les agences d’intérim ou dont l’entreprise n’existe plus ? 
Dans tous les cas, le problème est qu’il n’y a pas de mé-
thode de suivi des conditions de travail tout au long de 
la carrière professionnelle.

Je ne veux pas faire son intervention à sa place, 
mais le rapport de Daniel Lejeune est - sur ce sujet entre 
autres - instructif sur le constat, mais aussi sur les propo-
sitions qu’il fait pour qu’existe réellement une traçabilité 

des expositions professionnelles. Vous pouvez trouver 
ce rapport sur le site de l’INRS, il date d’octobre 2008, 
et je vous conseille fortement de le lire, déjà le résumé, 
et vous verrez que vous aurez vite envie de le lire dans 
le détail. Car cela correspond vraiment à tout ce à quoi 
nous avons été confrontés dans nos entreprises, si nous 
nous sommes un peu investis dans les CHSCT ou assi-
milés. Il présente des propositions qui vont dans le sens 
d’un véritable suivi des conditions de travail tout au long 
de la carrière professionnelle permettant ensuite un vrai 
suivi post-professionnel.

Deuxième difficulté : Pour obtenir cette attestation 
au moment du départ à la retraite, le salarié est presque 
toujours obligé de faire appel aux syndicats et aux élus 
du CHSCT. Il faut des délégués sensibilisés sur le sujet, 
persévérants et surtout un certain rapport de force dans 
l’entreprise.

Troisième difficulté : Avec cette attestation, le re-
traité va à sa caisse de Sécurité sociale qui doit, à par-
tir des expositions vécues, lui faire connaître ses droits 
en matière de suivi médical post-professionnel, le type 
d’examen, la fréquence et ainsi de suite. Mais la volonté 
politique n’existant pas, la caisse n’a pas toujours mis 
les moyens pour l’application de ces textes, car les mis-
sions ne sont pas données aux administrations, d’où des 
personnels non ou mal informés, non ou mal formés.

Enfin, quand tout cela est réglé et que notre retraité 
va pouvoir faire les examens nécessaires, son médecin 
généraliste en règle générale va se faire tirer l’oreille 
sous des prétextes divers, pour faire passer les hono-
raires sous la rubrique « suivi post-professionnel ». Il lui 
demandera sa carte Vitale, ce qui est complètement 
anormal, car cela devrait être pris en compte dans le 
cadre de la branche ATMP (accidents de travail, mala-
dies professionnelles.

Avouez quand même qu’il faut vraiment d’abord 
connaître ses droits et vouloir les faire appliquer pour 
arriver à ses fins. C’est notre rôle en tant qu’organisation 
syndicale d’être là pour aider salariés actifs et retraités 
dans cette démarche. Voilà, entre autres, quelques-unes 
des raisons pour lesquelles nos retraités n’utilisent pas 
ce droit et, à partir de là, ne font pas tout ce qu’ils pour-
raient faire en termes de dépistage, de prévention, et 
mettent leur fin de vie en péril tant au niveau de la durée 
qu’au niveau de la qualité de vie.

Oui, le suivi post-professionnel est un droit et un 
moyen de continuer à vivre en bonne santé le plus long-
temps possible. Il est méconnu, et l’un des objectifs ma-
jeurs de cette conférence est de vous sensibiliser sur ce 
sujet, et de vous inciter à impulser, partout en France et 
dans toutes les professions, une grande campagne de 
sensibilisation sur ce dispositif en direction de tous nos 
syndiqués et au-delà. L’UCR-CGT veut par là être utile 
à ses syndiqués bien sûr, mais aussi à l’ensemble des 
retraités.

Alors, pourquoi une conférence internationale ? 
Au-delà de notre vocation à vouloir rassembler les peu-
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ples de la planète contre le capitalisme, il y a bien une 
utilité objective et immédiate à unir nos efforts au-delà 
des frontières. La mise en concurrence des salariés n’est 
pas un slogan. Nous le vivons au quotidien de l’actua-
lité sociale et cela ne peut avoir que des conséquences 
néfastes sur leurs conditions de vie à la retraite. Mêmes 
causes, mêmes effets, nous nous sommes dit qu’il se-
rait intéressant de voir comment cela se passait dans les 
autres pays d’Europe.

Nous avons donc pris notre bâton de syndicalistes 
européens et sommes allés voir nos camarades espa-
gnols, italiens, allemands, belges. Dans un premier 
temps pour faire un constat avec eux de la situation, 
des textes de loi et de leur application. Le résultat est 
contenu dans l’étude qui est en votre possession. Vous 
aurez tout loisir de la lire, et vous serez tous intéressés, 
j’en suis sûre. Même si les textes de loi, les dispositifs, 
les rapports de force sont différents, il y a des probléma-
tiques posées qui se retrouvent dans tous les pays. Cela 
n’est pas fait pour nous étonner, le capitalisme a partout 
le même objectif : Il ne change que la stratégie pour y ar-
river, en tenant compte du contexte historique, politique 
et culturel d’un pays pour mieux arriver à ses fins.

Le dispositif de suivi post-professionnel est en lien 
avec la reconnaissance ou la non reconnaissance des 
maladies professionnelles durant l’activité : la déclara-
tion des nuisances, avec connaissance par le salarié au 
moment de son départ en retraite ; le rôle et les pou-
voirs de la médecine du travail ainsi que ses relations 
avec la médecine générale ; les missions données ou 
pas aux organismes qui gèrent santé et protection so-
ciale, notre « Sécu » chez nous… Un travail au niveau 
européen aboutissant à des textes, des directives, ne ré-
soudrait pas tout mais donnerait un point d’appui pour 
les syndicats des différents pays. Nous savons par expé-
rience que c’est toujours moins difficile quand les textes 
existent.

Comment faire ? À partir de là, nous en venons à ce 
que nous savions déjà mais qui, sur ce sujet, s’est imposé 
à nous tout au long de notre réflexion : l’articulation in-
dispensable de ce travail avec les actifs. Je suis allée à 
la rencontre de retraités, sensibilisés ou pas sur ce sujet. 
Dans une entreprise de la chimie, classée amiante, j’ai 
rencontré la section des retraités et les responsables du 
CHSCT. Ils m’ont énuméré les difficultés rencontrées, 
dont celles que j’ai citées au début de mon interven-
tion, malgré pourtant un véritable rapport de force dans 
cette entreprise et des militants sensibilisés sur le sujet, 
voulant faire avancer la question. Les retraités, pour 
obtenir leur attestation d’exposition à l’ensemble des 
substances, sont obligés de faire appel aux syndicats 
et aux élus CHSCT, mais il faut toute l’implication et la 
lutte de ceux-ci pour obtenir enfin que les directions 
d’entreprises ne saisissent pas le prétexte de la vente ou 
cession d’établissements pour ne faire que des attesta-
tions limitées dans le temps, ne prenant pas en compte 
les périodes passées avec l’ancien propriétaire. Mais les 
camarades qui, je pense, se sont reconnus, pourront en 
parler beaucoup mieux que moi.

Françoise Bonnin.
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Dans l’entreprise où j’ai travaillé, les salariés sont ex-
posés pour certains à de la silice cristallisée, d’autres 
à des fibres céramiques -ce qui revient au même au ni-
veau des conséquences- provocant silicose, cancer du 
poumon. Quelques camarades ont commencé à faire 
un suivi post-professionnel, ils ne continuent pas tou-
jours. Et le suivi en question, c’est une radio des pou-
mons, même pas un scanner. Et si c’est un scanner, c’est 
une fois, c’est tout. Là aussi pourtant, en activité, ce sont 
des milliers d’heures de grèves liées aux émanations de 
poussières, et à la retraite, peu d’information, pas de 
sensibilisation. Alors que nous savons bien que le travail 
fini, les dégâts continuent.

Non ! Une fois que nous sommes en retraite, nous 
n’en avons pas fini avec le travail. Et même si nous obte-
nions satisfaction sur nos revendications en matière de 
départ anticipé lié à la pénibilité, cela ne suffirait pas à 
supprimer les conséquences liées aux substances dan-
gereuses. C’est donc bien un travail, toutes générations 
confondues, actifs et retraités, que nous devons mener 
pour aller vers la suppression des émanations nocives.

Dans certains cas, pris par les problèmes de pouvoir 
d’achat, d’emploi, de restructuration, de pérennité du 
site ou de l’établissement, nos camarades actifs n’ont 
pas toujours le temps, la disponibilité pour se préoccu-
per de leur qualité de vie aujourd’hui et à la retraite. Or, 
le « bien vieillir » est indissociable du « bien travailler ». 
Les retraités peuvent être les révélateurs de la situation 
pour les actifs, en posant leurs revendications, en de-
mandant leur aide pour faire valoir leurs droits, ils seront 
les aiguillons à partir des conséquences des conditions 
de travail sur l’être humain au moment où il travaille et 

après. Nous pouvons aider à rendre visible un problème 
de société qui nous concerne tous.

Je vous propose qu’en rentrant de ce congrès, dans 
toutes vos organisations, vous réfléchissiez à mettre en 
place des collectifs qui vont travailler avec les actifs sur 
ce thème. Cela peut être au niveau d’un département, 
par une rencontre entre les responsables de l’USR et 
les responsables des CHSCT ou assimilés des entrepri-
ses ou des professions du département. Cela peut être 
dans les professions par un collectif fédéral, comme il 
en existe déjà, comprenant actifs et retraités, et impul-
sant dans les entreprises, mais aussi les établissements 
publics, les services, un travail sur ce thème.

On pourrait envisager de la même façon que sur le 
plan européen, à l’initiative de la Ferpa, un travail s’im-
pulse dans différents pays où cela est possible, afin que 
l’on ait là aussi, au sein de la CES, une réflexion retrai-
tés-actifs sur ce sujet. Mais Bruno Costantini nous en 
dira sûrement plus en fin d’après-midi.

Au fil de notre travail sur le dispositif existant, sont 
venues de nombreuses questions que je n’ai pas abor-
dées : les conséquences du bruit, du stress au travail, les 
troubles musculo-squelettiques. Mais vous allez avoir la 
parole, et vous nous en direz plus, je pense.

En travaillant sur le suivi post-professionnel, l’UCR 
veut être utile aux retraités et à la Cgt. Ne pouvons-nous 
pas envisager tous ensemble d’être utiles aux retraités 
européens avec la Ferpa et la CES ?

Vive l’UCR-CGT, vive le syndicalisme européen et 
vive la Cgt. 
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René Bagorski 
directeur du Pôle Études conseil d’Émergences
Le premier thème que je voudrais que l’on aborde 
ensemble, c’est le thème de pénibilité avec le pre-
mier intervenant, Jean-François Naton. Conseiller 
confédéral à la Cgt, travail, santé, protection so-
ciale, cela paraît être un champ énorme, mais 
toute la discussion que l’on a et l’introduction de 
Françoise le montre bien, on ne peut pas disso-
cier ces choses : travail, santé et protection so-
ciale. Jean-François, est-ce que l’on peut donner 
la définition de la notion de pénibilité ?

La pénibilité
Jean-François Naton 
conseiller confédéral chargé du travail, de la santé 
et de la protection sociale à la Cgt

Travail, santé et protection sociale : Pour ceux qui 
sont très attentifs aux suites du 49e Congrès, vous 

avez tous pu mesurer qu’il était organisée, au niveau de 
l’espace revendicatif, une commission « Travail, santé et 
protection sociale » dans laquelle œuvrent plusieurs di-
rigeants du conseil confédéral et plusieurs conseillers. 
On parle du travail, on approche la santé et on ouvre 
notre réflexion sur notre système de protection sociale.

Un mot pour saluer intensément l’initiative qui est 
prise d’ouvrir votre congrès sur la problématique du 
suivi post-professionnel. De fait, c’est ouvrir un congrès 
sur la problématique du travail et je trouve très beau que 
ce soit des amis retraités qui ouvrent leur congrès sur la 
dynamique du travail, cette dynamique du « bien tra-
vailler » en approche du « bien vieillir ». Je pense que là, 
on touche ou on revient à notre originelle confédération 
générale du travail. C’est bien par le travail que s’ouvre 
ou ne s’ouvre pas l’espérance et que s’ouvre ou pas ce 
retour à l’émancipation, à la pénibilité ou au mal-être.

J’oserais parler d’acte révolutionnaire que d’ouvrir 
ce congrès de cette manière-là, car plus la vie s’allonge, 
plus les inégalités se creusent. Je pense qu’un des déter-
minants de notre engagement est posé sur la réduction 
des inégalités et ce que l’on appelle dans notre jargon 
«  le principe de la double peine » . Le monde ouvrier 
et employé a une espérance de vie amputée, limitée. 
Double peine, c’est aussi plus d’années d’incapacité au 
sein d’une vie plus courte.

Aborder la question-là, c’est aussi ouvrir votre congrès 
dans une période et un contexte de crise économique 
et sociale d’une rare violence où, de notre point de vue, 
est accusé le travail, est accusé un modèle économique 
et de production qui de toute part -c’est peu de le dire- 
se fissure. Ce modèle économique et social qui se fis-
sure a pour conséquence une révélation que le travail 
va mal, et que le travail fait mal.

Jean-François Naton.
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La symbolique de cette horreur étant concentrée dans 
l’horreur des suicides, sur le temps et sur le lieu du tra-
vail. Phénomène « nouveau » dans l’échelle de l’horreur, 
de venir se donner la mort sur son lieu de travail. Nous 
sommes, nous militants, nous syndicalistes, interrogés et 
interpellés sur cette situation. Le « que faire » et le « quoi 
faire » sont posés. Alors même que le problème des ris-
ques psychosociaux -notion de stress, harcèlement, vio-
lence au travail- est posé. « Risques psychosociaux », c’est 
un jargon « médicalisto-gouvernemental ». Nous, on pré-
fère parler de risque organisationnel et de risque de ma-
nagement, c’est-à-dire : Comment est organisé le travail ?

Mais parler de ces risques qui font l’actualité -encore 
ce midi nous étions sur une émission radiophonique sur 
les suites de la possible mise en examen de l’équipe de 
direction de France Télécom- ce n’est pas, et Françoise 
l’a intensément abordé, faire table rase des expositions 
sur les risques CMR (cancer, mutagène, repro-toxiques), 
et ce n’est pas non plus ne plus parler des pénibilités 
liées aux horaires, au travail de nuit et à la dureté des 
tâches que l’on a subies et que l’on continue de subir.

C’est pour cela que votre initiative, c’est aussi em-
brasser l’ensemble des problématiques lié au travail, ce 
n’est pas causer cancer, ce n’est pas causer risques psy-
chosociaux. En fait, c’est causer et aborder le travail. Et 
partir du suivi post-professionnel, c’est empoigner cette 
question comme un devoir de mémoire et un devoir de 
justice. C’est agir sur le « plus jamais cela ». C’est bien 
parce qu’il y a eu qu’il ne faut plus. Comment l’expé-
rience et la mémoire nous permettent d’intervenir sur 
cette notion de l’exigence de la transformation des si-
tuations de travail ? Cette exigence des transformations 
de travail impose la connaissance et la reconnaissance 
du travail. C’est une donnée aussi fondamentale pour le 
syndicalisme. C’est retrouver le chemin de la connais-
sance et de la reconnaissance du travail réel, celui que 
l’on produit, et non pas celui qui est écrit dans les livres 
ou celui dont la hiérarchie nous parle.

Placer cette réflexion dans ce début de congrès, c’est 
nous plonger et repartir dans cette dynamique de recon-
quête d’une Sécurité sociale qui réinvente la prise en 
charge globale des besoins. C’est abordé dans l’étude : 
Médecine de ville, médecine hospitalière, médecine du 
travail. C’est aussi : Quel système de santé ? Et c’est pour-
quoi, on aborde le travail, la santé et la protection so-
ciale. Parce que l’on ne peut pas dissocier et segmenter 
notre réflexion revendicative.

C’est aussi porter la réflexion sur les conséquences du 
mal travail comme trouble économique. On parle beau-
coup de troubles, mais l’ampleur des coûts de réparation, 
des conséquences du « mal travail » sont un des éléments 
du niveau de dépenses de santé. Et trouble de l’effica-
cité : Comment peut-on parler de l’efficacité économique 
des entreprises et des Services publics quand les peines 
envahissent le quotidien du monde du travail ?

J’ai bien entendu qu’une partie de la grève et des re-
vendications de nos amis cheminots était aussi liée aux 
conditions de travail.

Ce que la crise appelle, c’est la fin des utopies ma-
nagériales telles qu’elles ont été empoignées ces vingt-
trente dernières années et c’est poser la question de la 
gouvernance des entreprises au cœur des débats. Pour 
reprendre une expression entendue la semaine dernière 
d’un dirigeant d’entreprise (c’est un patron qui l’a dit, et 
nous sommes dans un port de pêche) : « Le poisson est 
pourri par la tête. Quand, au niveau de la hiérarchie, du 
top management, c’est pourri, il ne faut pas s’étonner 
que, derrière, le travail soit en crise ».

Le débat sur le travail nous amène d’une manière 
inéluctable à mettre en perspective le dépassement de 
ce capitalisme séparateur. Notre dernier congrès confé-
déral, en portant l’ambition du développement humain 
durable, libère de fait un espace et une critique syndi-
cale offensive susceptible de se poser en enjeu de la 
civilisation. La civilisation du « bien travailler » et la civi-
lisation du bien-être au travail sont, je pense, un retour à 
un syndicalisme, à une construction d’une politique glo-
bale du travail, avec un syndicalisme Cgt qui retrouve 
toutes ses ambitions de transformation sociale et de 
transformation des situations de travail. 

René Bagorski 
directeur du Pôle Études conseil d’Émergences
Monsieur Lejeune, vous avez réalisé un rapport 
sur la traçabilité des expositions professionnelles, 
un rapport dont l’initiative revient aux partenaires 
sociaux - j’insiste - et non pas à Xavier Bertrand 
comme on peut le lire par moment. Cette traçabi-
lité, Jean-François l’a abordée quand il parlait de 
prise en charge globale. Monsieur Lejeune, tra-
çabilité, qu’est-ce que cela veut dire ? Est-ce que 
c’est comme la vache folle : on a une traçabilité et 
on sait que l’on ne sera pas malade ?

La traçabilité 
des expositions 
professionnelles
Daniel Lejeune 
secrétaire général du Conseil d’orientation sur les conditions 
de travail et auteur du rapport sur la traçabilité 
des expositions professionnelles

Non, pas du tout, bien sûr. Je crois qu’il y a plusieurs 
choses importantes. D’abord, merci de m’accueillir 

et de me permettre de m’exprimer devant votre congrès, 
et effectivement d’aborder, bien sûr, le thème de la tra-
çabilité, puisque c’est le nom de ce rapport, mais beau-
coup plus largement, comme l’a dit Jean-François Naton, 
la question des réponses à apporter aux souffrances 
liées au travail.
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C’est vrai que le travail est émancipateur, c’est une 
opinion que je partage et qui, je crois, est profondément 
ancrée dans l’esprit des syndicalistes, et notamment 
ceux de la Cgt. Mais c’est vrai aussi qu’un certain nom-
bre de contradictions, un certain nombre de difficultés 
liées aux conditions de travail, l’aggravation dans cer-
tains cas des conditions de travail et de l’intensification 
du travail, font que cet aspect émancipateur est malheu-
reusement gommé par les souffrances ressenties et su-
bies face au travail.

Vous avez eu raison de démarrer sur le thème de la 
pénibilité et de parler d’espérance de vie et d’espérance 
de vie sans incapacité. Parce que les choses tombent 
assez rarement du ciel. Ce n’est sûrement pas un hasard 
si l’espérance de vie des cadres est de 83 ans dont en-
viron deux ans avec incapacité à la fin de la vie, alors 
que celle des ouvriers est d’environ 79 ans avec environ 
une fin de vie de trois ans d’incapacité. C’est-à-dire à 
la fois une vie plus courte et une vie avec une période 
d’incapacité plus longue.

Autre exemple qui montre l’importance de lier la 
question de la traçabilité et la question de la pénibilité. 
Le rapport parle effectivement des risques cancérogè-
nes, mutagènes, toxiques pour la reproduction. Il faut 
re-situer ce rapport dans son contexte historique. Le 
contexte historique de ce rapport, c’est un compromis 
entre les partenaires sociaux : une commande limitée 
aux risques cancérogènes, mutagènes et toxiques pour 
la reproduction, et une commande limitée à la préven-
tion des risques liés à ces risques cancérogènes, mu-
tagènes et toxiques pour la reproduction. Il n’était pas 
question, parce qu’il n’y avait pas de consensus entre 
les partenaires sociaux, de parler par exemple de répa-
ration ou de compensation. Il n’était pas question de 
parler de pénibilité.

Mais en même temps, on ne peut pas aborder ces 
questions-là sans aborder l’ensemble des conditions de 
travail et sans aborder la question de la pénibilité. Un 
seul exemple : le travail de nuit, on l’a vu récemment, 
n’est pas cancérogène au sens que l’on emploie habi-
tuellement pour parler de substances cancérogènes, 
mais il est clairement démontré que le travail de nuit 
est un facteur aggravant qui fait qu’avec cela et une ex-
position à des substances cancérogènes, on a encore 
plus de risques de souffrir d’un cancer que si on n’est 
pas en travail de nuit. Ces questions-là sont étroitement 
liées. Elles sont également étroitement liées quand on 
parle maintenant de traçabilité comme l’une des répon-
ses à cette question de la pénibilité et des conditions 
de travail. On ne pourra pas là non plus limiter -même 
si le rapport l’a fait, parce que c’était la commande- et 
mettre en place un système de traçabilité qui se limite 
aux CMR. D’abord, quand on parle de CMR, il faut aussi 
parler de neurotoxiques, il ne faut pas se limiter étroite-
ment aux CMR. Là encore, on est dans une vision qui 
est trop souvent celle des seuls salariés du secteur privé 
classique.

Daniel Lejeune.
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La question de la pénibilité, la question de la traçabi-
lité, la question du mal-être au travail, elle se pose bien 
sûr pour les salariés du secteur privé traditionnel, no-
tamment industriel et principalement pour les ouvriers. 
On pourrait aussi parler des centres d’appels par exem-
ple, quand on parle de risques psychosociaux ou de 
risques organisationnels ou managériaux. Elle se pose 
aussi pour les travailleurs agricoles, et les risques neu-
rotoxiques sont un des principaux risques des phytosa-
nitaires. Elle se pose aussi pour les travailleurs des trois 
fonctions publiques, que ce soit en termes de risque 
CMR ou en termes de risques psychosociaux.

J’ai actuellement deux casquettes. Igas c’est mon ti-
tre, mais il se trouve que, depuis bientôt un an mainte-
nant, je ne fais pratiquement plus rien au titre de l’Igas 
mais je travaille, d’une part, comme secrétaire général 
du conseil d’orientation sur les conditions de travail 
dont Jean-François Naton est l’un des acteurs impor-
tants avec les autres organisations syndicales et les par-
tenaires sociaux côté patronal bien entendu, puisque 
c’est d’abord et fondamentalement l’organisme des par-
tenaires sociaux. D’autre part, il se trouve - mon patron 
a dû considérer que je n’avais pas assez de boulot - que 
j’ai un petit quart de mon temps ou un gros quart, je 
ne sais pas comment on calcule, consacré aux inspec-
teurs hygiène et sécurité de nos ministères sociaux. Je 
peux vous dire que nous avons la conviction que nous 
allons vers des problèmes graves en termes de risques 
psychosociaux et que nous avons actuellement des 
conditions objectives qui ne sont pas fondamentale-
ment différentes de celles que l’on a connues par exem-
ple à France Telecom. Je parle des conditions objecti-
ves, je ne parle pas des conditions subjectives, c’est un 
autre sujet dont Jean-François Naton a parlé, sur lequel 
je ne m’exprimerai pas, parce que je vais quand même 
faire un minimum de respect de l’obligation de réserve, 
mais j’ai quand même tendance à penser comme Jean-
François Naton.

Revenons-en au thème même du rapport sur la traça-
bilité. Ce rapport sur la traçabilité, sur le plan fondamen-
tal, c’est bien évidemment d’abord de faire en sorte que 
les gens ne soient pas malades du fait du travail. Il y a 
donc dans ce rapport toute une série de propositions ou 
de rappels concernant la prévention primaire, de rappels 
quand on parle de la stratégie dite « Stop », c’est-à-dire : 
substitution, subvention technique, prévention organi-
sationnelle, protection individuelle, dans cet ordre-là 
et en commençant donc par la substitution et la pro-
tection technique, et pas par la protection individuelle, 
qui est de toute façon impraticable. On ne met pas un 
scaphandre anti-amiante huit heures par jour. Ceux qui 
ont porté les masques du fait de la grippe H1N1 ont dû 
se rendre compte qu’au bout d’un quart d’heure cela 
commence à bien faire, et qu’au bout d’une heure on 
n’a qu’une envie, c’est de le flanquer à la poubelle. Alors 
huit heures, ce serait une plaisanterie si ce n’était pas 
tragique.

D’abord cela, et aussi la recherche de substituts, et 
aussi la recherche en matière de biométrologie pour 

avoir des outils bien plus fiables d’identification des ex-
positions réelles. Parce que les systèmes actuels d’identi-
fication des expositions sont insuffisamment fiables, les 
prélèvements d’atmosphères ce n’est pas suffisamment 
fiable, cela ne tient pas compte de ce à quoi les salariés 
sont réellement exposés, cela ne permet pas d’avoir un 
suivi en continu, la biométrologie est bien plus efficace 
pour cela. Cela demande un investissement intellec-
tuel, cela demande de la recherche, cela demande des 
financements.

En même temps, et c’est l’un des grands paradoxes 
d’ailleurs de la prévention des risques professionnels : 
Ces coûts sont loin d’être des coûts qui pèsent, car in-
vestir dans la biométrologie, c’est -y compris pour l’ave-
nir - faire des économies sur des analyses d’expositions 
qui ne sont pas fiables et qui sont coûteuses, et c’est y 
compris répondre à une critique du patronat qui dit que 
c’est trop cher, que cela coûte, pour un prélèvement d’at-
mosphère, plusieurs milliers d’euros. Ils n’ont pas tout à 
fait tort, à condition qu’ils ne nous resservent pas l’ar-
gument lorsque l’on aura des outils plus fiables, moins 
chers, plus efficaces. Cela, nous en aurons besoin. De 
même, nous avons besoin de recherche et de diffusion 
en matière de substitution. Pas seulement substitution 
de produits, mais aussi substitution de processus indus-
triel et substitution de production, parce que là encore 
on peut gagner économiquement par l’innovation en 
ayant des productions moins dangereuses au stade de 
la production, plus efficace au stade de l’utilisation.

La prévention des risques professionnels, c’est aussi 
un outil dans la bataille de la compétitivité, il ne faut 
pas l’oublier. La compétitivité, c’est d’abord une ques-
tion d’investissement, d’innovation, et effectivement de 
« bien travailler ». Et ce n’est pas en lésinant sur les sa-
laires que de toute façon on gagnera, ne serait-ce que 
parce que ce n’est pas demain la veille, et c’est d’ailleurs 
impossible heureusement, que nos travailleurs français 
seront payés comme des travailleurs chinois ou du 
Bangladesh. De toute façon, elle n’est pas là la solution, 
elle est dans l’investissement, dans l’innovation, dans 
le «  bien travailler  », dans la prévention des risques 
professionnels.

Et puis, autre aspect important de ce rapport, c’est 
effectivement celui qui vous concerne plus directement, 
ce que l’on appelle la prévention secondaire et la pré-
vention tertiaire.

Prévention secondaire, c’est-à-dire le dépistage, 
l’identification de la dégradation de l’état de santé tant 
qu’il n’est pas trop tard, tant que l’on peut encore in-
tervenir utilement en écartant du risque, en soignant, 
lorsque le dépistage peut être efficace. Parce qu’il y a 
là un grand problème médical qui mériterait aussi peut-
être des recherches : Il y a malheureusement beaucoup 
de cas de cancers où le dépistage n’a pas actuellement 
d’utilité thérapeutique, parce qu’on dépiste trop tard. 
J’ai tendance à dire que de toute façon malheureu-
sement, que l’on dépiste ou pas, cela ne change pas 
grand-chose à l’échelle de l’espérance de vie, mais il y 
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a certainement des recherches à faire, et certainement 
des progrès possibles.

Et puis la prévention tertiaire, c’est-à-dire la préven-
tion de l’usure professionnelle et de la désinsertion pro-
fessionnelle, la prévention de l’exclusion du travail. Là, 
on est bien sûr très clairement encore plus dans vos pré-
occupations d’union confédérale des retraités. Ce n’est 
pas la peine de faire un dessin sur la situation actuelle 
des seniors au regard du travail, cela a été encore dit ce 
matin : pour 45 % des 55-60 ans, la question de l’âge du 
droit à la retraite se pose en termes d’indemnisation et 
de cotisation, elle ne se pose pas en termes de coût du 
travail. Ils sont au chômage, et les entreprises ne répon-
dent pas nécessairement à la nécessité sociale bien sûr, 
mais aussi économique, de faire travailler les seniors.

J’ai eu l’occasion de travailler aussi sur la gestion des 
âges et de constater que si l’on ne s’en est pas trop mal 
sorti face à Boeing dans l’aéronautique, c’est pour un tas 
de raisons statutaires : Airbus et les grandes entreprises 
d’aéronautique françaises n’ont pas licencié les seniors 
en période de crise, alors que Boeing les a jetés comme 
on sait le faire aux États-Unis. Boeing a été incapable de 
saisir la reprise parce qu’elle n’avait pas toutes les com-
pétences, alors qu’Airbus, EADS et les autres entrepri-
ses françaises de l’aéronautique ont pu saisir la reprise, 
parce qu’ils avaient les compétences. Il y a donc là des 
enjeux fondamentaux en termes de pénibilité, et il faut 
donc permettre aux travailleurs de travailler aussi long-
temps qu’ils en ont envie.

En tout état de cause, je n’ai pas à me prononcer 
ici sur ce qui sera fait en matière d’âge de départ en 
retraite et de durée de cotisation, mais une chose est 
claire, c’est qu’aucune décision n’est concevable si on 
ne prend pas en compte la pénibilité et si on ne prend 
pas en compte ces travailleurs qui ne peuvent plus res-
ter dans les conditions actuelles de travail. Et si on ne 
prend pas en compte le fait que, de toute façon il n’y a 
pas que le coût des retraites, il y a aussi le coût du chô-
mage, il y a aussi le coût de l’invalidité. Et si on veut faire 
des calculs de coûts, il faut le faire globalement.

Enfin, pour terminer sur le suivi post-professionnel, il 
faut améliorer le dispositif existant. Il y a d’ailleurs des 
propositions assez intéressantes, y compris dans le rap-
port de l’Assemblée nationale, sur la cessation anticipée 
pour les travailleurs de l’amiante et sur les critères de 
choix pour les bénéficiaires, y compris l’idée que l’on 
pourrait déterminer des métiers dans certaines indus-
tries, qui pourraient ouvrir le bénéfice à cette cessation 
anticipée. Ce qui m’amène à dire que l’on pourrait faire 
la même chose pour la prise en compte de la pénibilité 
par rapport à l’âge de départ à la retraite et que l’on 
pourrait au minimum avoir des métiers dans certains 
secteurs qui permettent de partir plus tôt, parce qu’il 
y a des conditions qui font que l’on a besoin de partir 
plus tôt.

Et puis, suivi post-exposition ou suivi post-profes-
sionnel, je préfère pour ma part parler de suivi post-
exposition, parce que les questions ne se posent pas 

René  Bagorski
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quand on part à la retraite, elles se posent dès que l’on 
commence à être exposé. Et dès que l’on commence 
à être exposé, on a besoin d’un suivi post-exposition 
organisé qui va permettre à la fois de dépister quand 
c’est utile, de donner y compris des conseils en matière 
de comportement personnel. Parce que vous l’avez dit 
à juste titre, madame, il y a aussi une pluri-factorialité : 
ce n’est pas de la faute des fumeurs s’ils sont malades, 
la question n’est pas là. Mais bien évidemment, mettons 
les gens en garde, aidons-les à prendre conscience d’un 
certain nombre de nécessités en matière d’hygiène per-
sonnelle, parce que cela compte aussi dans la préven-
tion des risques professionnels. Et puis, il faut améliorer 
la prévention de la désinsertion professionnelle, faire en 
sorte que l’on ne se retrouve pas à 45, 50 ou 55 ans, ex-
clu du travail parce qu’on n’a pas eu un suivi en temps 
opportun.

Ma conclusion rejoindra ce que vous disiez et ce que 
disait Jean-François  Naton sur la mobilisation néces-
saire. Il y a une expérimentation des propositions du 
rapport sur la traçabilité, il y a des réflexions sur certains 
points, je pense que ma réflexion a évolué, mais ce sont 
des aspects techniques que je vous épargne sur la façon 
d’identifier les travailleurs qui ont été exposés aux ris-
ques. Il y a des solutions techniques, mais ce n’est pas 
notre sujet, et j’y répondrai si vous avez des questions… 
Tout cela ne se fera que s’il y a une mobilisation des 
CHSCT, des travailleurs dans leur ensemble, et s’il y a 
une prise en compte du travail réel, et donc de la parole 
des travailleurs. Parce qu’on ne peut pas avoir un suivi 
des expositions si on n’écoute pas ce que disent les tra-
vailleurs. Il y a effectivement, et tout le monde le sait, et 
tous ceux qui ont une connaissance du travail le savent, 
une différence entre le travail réel et le travail prescrit, et 
je l’ai vu en tant qu’inspecteur du travail. Je voyais bien 
que la nuit, par exemple, on ne travaille pas de la même 
manière que le jour et cela, le management ne le savait 
pas. Il faut donc également écouter la parole des tra-
vailleurs par rapport à cette traçabilité des expositions 
professionnelles. 

René Bagorski 
directeur du Pôle Études conseil d’Émergences
On a parlé de la traçabilité entre les différentes 
catégories de salariés, c’est une chose, mais il y 
a aussi les différents lieux de travail privé-public. 
Je pense que souvent on ne parle que du privé et 
peu du public. On parle de CHSCT pour les entre-
prises privées, il existe des lieux pour les entrepri-
ses publiques, mais à quoi servent-ils réellement 
ces lieux ? C’est une interrogation. Peut-être que 
dans le débat que nous aurons tout à l’heure cela 
reviendra. Avec aussi -je pense que vous le savez- 
cette discussion en cours actuellement entre les 
partenaires sociaux sur l’avenir des CHSCT, leur 
rôle, et avec une question qui est relativement 
importante : Est-ce que les CHSCT vont être les 
représentants des salariés ? Est-ce que ce seront 

des lieux totalement autonomes qui vont vivre leur 
propre vie ? Est-ce que ce seront des lieux qui se-
ront uniquement des interfaces entre le discours 
patronal et le discours salarié ? Je pense que là 
aussi sur la santé au travail, l’évolution et le rôle 
de ces CHSCT vont être extrêmement important.

On a parlé de traçabilité, c’est assurer un suivi 
médical tout au long de la vie, à ce sujet les ques-
tions sont nombreuses : Comment assurer la 
transmission des informations entre les médeci-
nes ? Avec quelle confidentialité et quelle mutua-
lisation des données ? Faut-il un dossier médical 
unique ? Qui aurait accès à ce dossier ? Comment 
serait-il utilisé ? N’y a-t-il pas un risque qu’il soit 
utilisé par les assurances, par les employeurs à 
l’insu du citoyen ? Le patient devrait-il être l’uni-
que lien entre les médecines ? Quel doit être le 
contenu d’un dossier médical de santé au travail 
formalisé ? Quels sont les éléments à retenir ?

Je pourrais en rajouter, mais il est évident qu’en 
France, en Espagne, en Allemagne ou en Belgique, 
quand on regarde les résultats de l’étude, le lien 
entre médecine du travail, médecine personnelle 
privée et médecine hospitalière, quand on pose 
la question, c’est un grand blanc, un grand point 
d’interrogation. Je me tourne vers vous, vous êtes 
médecins du travail en Italie, quel travail est fait ? 
Quel lien existe-t-il entre les différentes médeci-
nes ? S’il n’en existe pas, y a-t-il un travail reven-
dicatif en cours qui nous permettrait de partir sur 
une réflexion plus poussée ensuite ?

L’expérience italienne
Marco Bottazzi 
médecin du travail

Lorsque je regarde ce qu’il se passe en Europe par 
rapport à la médecine du travail, je dois dire qu’en 

Italie nous avons un système qui est bien différent et qui 
donne des réponses qui ne sont pas très fiables.

Quand on parle de pénibilité en général, chez nous, 
on dit toujours que la pénibilité est liée à une mortalité 
précoce, même si le peu de données que l’on a démon-
trent qu’il y a plusieurs facteurs, par exemple, la qualité 
de la vie, la maladie… Nous avons fait une recherche 
très importante à Turin. Il est important de connaître 
l’implication des différents facteurs pour pouvoir com-
prendre ce que doivent faire la médecine du travail 
et la médecine traitante. À Turin, on dit que 25 % des 
décès sont liés aux différences sociales et d’emplois. 
Naturellement, les différences sociales sont des différen-
ces qui restent, même après la retraite, et l’engagement 
du syndicat des retraités est important pour améliorer 
cela, j’y reviendrai.

Il y a des conditions d’emploi et de travail. Il y a des 
facteurs qui sont en rapport avec les conditions maté-
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rielles dans lesquelles s’effectue le travail : l’exposition 
à des agents cancérogènes, au port de charges… des 
risques que l’on est capable de mesurer et qui font l’ob-
jet de notre loi sur la santé-sécurité. D’autres facteurs 
découlent de l’organisation du travail : les rythmes très 
rapides, l’intensité de travail, les mouvements répétitifs, 
la monotonie, l’absence de développement personnel, 
la précarité, etc. Nous n’avons pas d’outils pour mesurer 
cela et, surtout, nous n’avions pas de loi en Italie. La loi 
de 2008 a introduit le risque lié au stress.

Je voudrais également vous parler des risques concer-
nant les femmes. En général, on dit que les femmes ont 
une espérance de vie plus élevée que les hommes. Mais 
on sait que si cela est vrai, les femmes ont une espé-
rance de vie sans incapacités moins importante que les 
hommes. Dans une enquête que nous avons conduite 
à propos du harcèlement moral, des risques physiques 
et chimiques, nous avons mis en évidence qu’en Italie, 
quand les femmes arrivent à un certain âge et se trou-
vent face à un travail qui devient toujours plus pénible 
ou qui demande des ressources qui ne sont plus dispo-
nibles en raison de l’âge ou en conséquence des condi-
tions de travail, elles cachent les problèmes de santé. 
Elles quittent le marché du travail en prétextant des pro-
blèmes de famille, par exemple : il y a la naissance d’un 
neveu, ou elles disent « pourquoi dépenser de l’argent 
pour une baby-sitter ? C’est moi qui reste à la maison ». 
Le problème, c’est le salaire. Ce sont en général des fem-
mes qui n’ont pas un salaire important. Comme la baby-
sitter coûte la même chose, la femme reste à la maison, 
elle passe ainsi du travail salarié au travail familial. C’est 
un problème auquel le syndicat des retraités en Italie 
cherche à donner des réponses.

Quand on parle de profiter de la retraite, ce n’est pas 
seulement profiter de la retraite sans problème de santé, 
mais aussi avoir le temps de profiter. Si, quand on part 
en retraite, on doit commencer une autre activité, celle 
de soins, alors on ne va pas profiter de cette période, 
anticipée ou pas. L’engagement du syndicat italien des 
retraités, c’est aussi d’avoir une loi sur la perte d’auto-
nomie, des mesures pour avoir des soins de qualité, qui 
ne se limitent pas à la médicalisation, mais englobent 
également des soutiens à la famille, etc.

Quand on parle de travail en Italie, on part toujours 
du fait que 94 % des Italiens travaillent dans des entre-
prises de moins de dix salariés. Cela rend toujours plus 
difficile le rapport de force, la présence du syndicat. 
Face à cette situation, la loi italienne est-elle capable de 
vérifier, de donner des réponses, des solutions à cette 
réalité du monde du travail ? Certainement pas. Avec la 
dernière loi, on a introduit une définition de la santé très 
importante. On a dit que, pour nous, la santé c’est celle 
qu’a définie l’Organisation mondiale de la santé, c’est-
à-dire le bien-être physique, psychique et social. Mais 
on l’a traduite en faisant uniquement de la lutte contre 
le tabagisme, contre le surpoids et en prônant l’activité 
physique.

Marco Bottazzi.

Daniel Lejeune.

Ann Simpson
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Quelle est la situation ? Avant tout en Italie, à la diffé-
rence des autres pays d’Europe, nous avons un système 
qui se base sur le médecin d’entreprise. C’est-à-dire, un 
médecin qui est choisi directement par l’employeur. 
On a essayé -même si la crise du gouvernement nous a 
obligés à faire les choses très rapidement- de modifier 
les choses, mais ce médecin répond exclusivement aux 
employeurs. Les travailleurs, les représentants des tra-
vailleurs pour la santé n’ont aucun pouvoir pour dire que 
ce que fait le médecin, son activité, sa participation à la 
santé dans l’entreprise ne sont pas suffisants, ne sont pas 
acceptables. Ce médecin doit exclusivement évaluer les 
problèmes de santé liés aux risques du travail, seulement 
pour les travailleurs qui sont exposés à ce moment-là au 
risque. Si je suis exposé au bruit, je fais les examens. Mais 
si après vingt ans, je ne suis plus ouvrier, que je suis em-
ployé, à ce moment-là, je n’ai plus de suivi médical par le 
médecin d’entreprise, parce que je ne suis plus exposé 
au risque. À ce moment-là, aucun médecin du travail ne 
va regarder le problème de santé de ce travailleur.

Le médecin d’entreprise n’est pas un médecin trai-
tant. Il n’y a aucun rapport entre le médecin d’entreprise 
et le médecin traitant. On peut dire qu’il y a seulement 
un rapport par courrier, si jamais le médecin d’entre-
prise détecte de l’hypertension, du diabète… Il dit alors 
au travailleur d’aller voir son médecin pour être traité. 
C’est seulement dans ce cas-là qu’il y a un rapport entre 
les deux médecins. Ils ne se rencontrent jamais, même 
les médecins hospitaliers et les médecins d’entreprises. 
Même si on va à l’hôpital pour quelque chose, jamais 
on ne demande au travailleur ce qu’il a fait dans sa vie, 
dans le pays qui a vu la naissance du premier médecin 
du travail (il y a 300 ans), qui a dit au médecin : « Tu dois 
toujours demander au patient ce qu’il fait comme tra-
vail ». En général à l’hôpital on ne demande pas, et on 
trouve comme information : « Retraité », s’il est retraité, 
ou rien s’il n’est pas retraité. On a fait une recherche 
dans un hôpital où il y avait presque 4 000 interventions 
du carpien chaque année : Jamais le chirurgien qui a 
fait l’intervention n’a demandé aux travailleurs ou aux 
travailleuses quel était leur travail. Il ne leur a jamais dit 
qu’ils ne devaient pas retourner faire ce travail car si-
non, au bout de six mois, ils seraient obligés de revenir. 
C’est un problème très grave.

Notre loi prévoit un suivi post-professionnel seule-
ment pour les personnes exposées aux cancérogènes. 
C’est une loi qui date de 1994. Des expériences ont été 
menées sur certains territoires mais nous n’avons pas fait 
la loi qui dit qui doit payer ce suivi post-professionnel. 
En Italie nous avons deux formes de cancers : le méso-
thélium et le cancer nasosinusal. On a observé des cas 
de cancers nasosinusaux chez les travailleurs en éleva-
ges de dindes. On a essayé de comprendre : en fait, pour 
préparer l’habitation des dindes, ils travaillaient avec de 
la sciure de bois. C’est cela qui a donné le cancer. On 
est allé voir l’élevage et c’était la même situation qu’il y a 
trente ans. Nous avons pu mettre en place des mesures 
de prévention : Ce n’est pas vrai que l’on ne peut pas 
faire de la prévention !

Je termine avec une chose. En Italie, on a des don-
nées sur les expositions dangereuses, les situations de 
travail dangereuses, les cancérogènes… et il y a les 
travailleurs immigrés. Il faut mettre en place des outils 
pour suivre ces travailleurs, même une fois qu’ils seront 
rentrés dans leur pays. Le syndicat des retraités italiens 
est une structure typique du syndicat italien : le patro-
nato. Nous pouvons mettre en place des choses très 
importantes, d’après notre expérience et notamment la 
loi sur la silicose en Belgique, pour arriver à trouver des 
formes de suivi des travailleurs quand ils rentrent dans 
leurs pays d’origine. 

René Bagorski 
directeur du Pôle Études conseil d’Émergences
Nous avons dit tout à l’heure deux temps : un pre-
mier tour de table, et ensuite des interventions de 
la salle pour faire part d’expériences ou poser des 
questions à nos différents intervenants.

Débat dans la salle
Jean Herbe 
fédération Mines-Énergie

J’ai une simple question à vous poser : Quelle est la 
construction de la médecine du travail européenne 

pour des sujets communs à tous ? 

Alice Bernet 
fédération de l’Éducation, recherche, culture  
(Expérience dans la Fonction publique)

Je suis de la Fédération de l’Éducation, recherche, 
culture, qui comporte une grande majorité de fonc-

tionnaires. Ce n’est pas une question que je veux poser, 
mais un complément, parce que tout à l’heure il a été dit 
que l’on s’occupait beaucoup plus de ces problèmes-là 
dans le privé que dans la Fonction publique. En fait, les 
employeurs publics et l’État n’étaient pas tellement pres-
sés d’avoir à payer les frais pour le suivi post-profession-
nel, alors il y a eu des pressions quand on a connu ce 
qui se passait dans le privé… Parce que je rappelle que 
le suivi post-professionnel existe depuis 1995 dans le 
privé, cela fait déjà quatorze ans que ça existe, et dans le 
public nous n’avions rien. Les fonctionnaires quand ils 
étaient malades, ils allaient à la Sécurité sociale, c’est la 
Sécurité sociale qui payait les frais, alors que cela aurait 
dû être les employeurs publics, puisque ce sont des per-
sonnes qui ont travaillé avec des risques divers.

Mais il y a eu la pression des personnels et le 17 oc-
tobre dernier, il y a eu un accord avec sept organisa-
tions sociales sur huit pour discuter et mettre en forme 
la sécurité dans la Fonction publique. Quinze actions 
ont été proposées, dont le suivi post-professionnel. Les 
textes sont sortis en décembre 2009, et maintenant, il 
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y a la mise en œuvre. Et il y a tout à faire, parce que 
figurez-vous que dans le public nous n’avions pas de 
CHSCT. Nous avions des CHS, mais pas de CHSCT. Or, 
le « CT » (conditions de travail) est très important, parce 
que c’est cela qui permet de s’occuper un peu plus de la 
prévention. Nous étions très en retard dans la Fonction 
publique sur tout ce qui peut se passer.

Tout cela pour dire que cela ne va pas être simple, 
il y a des réunions qui se passent, et maintenant il faut 
mettre en place tout ce qui est dans ce document. Je 
crois qu’il va falloir continuer à se battre. Pour vous don-
ner un exemple : Dans les textes, il est dit qu’il doit y 
avoir un médecin du travail ou médecin de prévention 
(dans la Fonction publique), pour 3 300 personnes sur-
veillées. Dans l’Éducation nationale, il y a 64 médecins 
pour 900 000 personnes, soit quatre fois moins que ce 
qui est dans les textes. Vous voyez qu’il y a un gros tra-
vail à faire, parce que je ne pense pas que c’est avec les 
textes uniquement que l’on va y arriver. Dans le privé, 
cela fait quatorze ans qu’ils ont le suivi post-profession-
nel et jusqu’à maintenant, on ne peut pas dire que beau-
coup d’actions ont été menées.

René Bagorski 
directeur du Pôle Études conseil d’Émergences
Ayant été pendant vingt-cinq ans dans l’Éducation 
nationale, ayant commencé ma carrière en 1983, 
j’ai eu une visite médicale d’entrée et après je n’ai 
jamais vu personne. Depuis que je suis dans le 
privé, je vois chaque année un médecin du tra-
vail. Je pense que le souci du suivi médical des 
fonctionnaires est quelque chose qu’il faut avoir 
à l’esprit aussi.

Pierre Lespou 
USR de la Gironde (Action collective actifs-retraités de sen-
sibilisation aux maladies professionnelles - amiante)

Je ne sais pas si mon intervention vient au bon moment 
du débat, parce que je ne veux pas m’exprimer sur la 

réalité, je pense que d’autres l’ont très bien fait. Mais 
comme nous avons parlé aussi d’expériences d’activi-
tés, et que l’on est quand même à la veille du démarrage 
de notre congrès, je crois que la question qui nous est 
posée, c’est, nous, militants syndicalistes retraités, que 
pouvons-nous faire en direction des retraités ? Même si 
la situation du travail en général est très intéressante et 
si nos conditions de santé viennent des conditions de 
travail que l’on a connues avant.

Je voulais faire part de l’expérience que nous avons 
commencée à mener en Gironde où nous avons consti-
tué un collectif « Amiante, maladie professionnelle », au 
départ suscité par un certain nombre de camarades qui 
étaient partis en Acaata (Allocation de cessation anticipé 
d’activité des travailleurs de l’amiante) et qui se trouvaient 
confrontés aux problématiques des maladies et des dé-
cès, et qui ne savaient pas trop comment s’en sortir.

Pierre Lespou.

Jean-Pierre Dumartin.

Françoise Bonnin.
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Nous avons créé ce collectif avec ces camarades qui 
se sentaient impliqués dans ces affaires-là et avec un cer-
tain nombre d’autres camarades de la Cgt qui étaient im-
pliqués dans des associations de défenses de victimes. 
Pour contrebalancer un certain nombre d’idées reçues, 
ces camarades déjà impliqués dans les associations 
étaient très heureux que la Cgt les sollicite afin de pouvoir 
organiser quelque chose de syndical dans le domaine.

La première période de notre activité a consisté à 
mettre en commun nos informations, nos expériences, 
de nous former les uns et les autres. C’est d’ailleurs un 
des premiers axes d’activité que l’on a eu. Nous avons 
fait une journée étude-formation sur ces questions, 
en particulier sur la réparation. Et nous avons aussi 
eu une entrevue avec la CPAM pour faire le point sur 
le suivi médical post-professionnel amiante dans le 
département.

Pour la deuxième période de notre activité, nous 
avons pensé que ce serait intéressant dans la Cgt que 
les retraités, au-delà des salariés, sachent que l’on fait 
cela. Nous avons essayé de nous rendre visibles à l’oc-
casion d’un certain nombre d’événements et de rassem-
blements liés au soutien aux victimes, en particulier au 
moment des procès devant le tribunal des Affaires de 
Sécurité sociale, mais également à l’occasion d’initia-
tives sur la pénibilité au travail décent, dans toute la 
région aquitaine, derrière notre banderole, avec nos 
autocollants, etc.

Tout cela nous a permis d’avoir un certain nombre 
de contacts, de tisser un réseau relationnel dans le dé-
partement. En venant ce matin, deux heures de voyage, 
quatre coups de téléphone sur ces questions de mala-
die professionnelle. Nous avons constitué également 
un collectif régional au niveau du grand Sud-Ouest 
pour essayer de coordonner les différentes activités du 
collectif composé de structures Cgt et d’associations 
amies du réseau de l’Andeva. Nous avons même réussi 
à organiser une manifestation régionale à Bordeaux sur 
ces questions, sur le thème Vivre du travail et non en 
mourir.

L’année dernière, je dirais que l’on a bénéficié des 
fruits de notre activité, dans le sens où cette visibilité 
que l’on avait mise en place, nous a permis d’être in-
terpellés par un certain nombre de camarades retraités, 
de préretraités qui venaient juste de partir de leur en-
treprise et qui étaient confrontés à un certain nombre 
de problématiques liées à des maladies professionnel-
les. Nous avons donc été amenés à prendre notre bâ-
ton de pèlerin et à aller dans différentes entreprises 
sur le suivi médical, FIA (fond d’indemnisation des 
victimes de l’amiante), FIE (faute inexcusable de l’em-
ployeur, Acaata, une grosse bataille en 2009 qui a été 
menée en Aquitaine sur ce sujet-là et sur le plan national 
également.

Je dis tout cela pour dire que c’est bénéfique à l’or-
ganisation syndicale, parce qu’avec ce type d’activité, 
nous avons réussi à organiser des bases nouvelles de 
retraités Cgt. Dans notre département, ce sont quatre 

bases nouvelles et d’autres qui se renforcent. En cinq 
ans, nous avons multiplié par deux nos syndiqués, prin-
cipalement sur ces thèmes-là. Ce n’est pas par volonté 
que nous nous sommes concentrés sur l’amiante, mais 
par la force des choses, devant l’ampleur de ce drame. 
Je suis en train de penser à un camarade qui est en train 
de décéder d’un mésothélium, et qui m’a dit : « Ce n’est 
pas un drame, c’est un génocide. Dis-leur bien que c’est 
un génocide, parce que nous sommes en train de mou-
rir et ils le savaient. »

Il n’y a pas que l’amiante. Il y a réglementairement 
quatorze agents cancérogènes qui donnent droit à un 
suivi médical post-professionnel à tout préretraité et re-
traité. Notre collectif est en train d’essayer de travailler 
là-dessus, de dépasser la problématique amiante pour 
essayer d’effectuer le même travail en direction des 
autres produits. Nous avons commencé à rencontrer la 
CPAM de la Gironde, nous avons été un peu déçus. Je 
pense à la démarche « spirale » qui ne concerne que 
l’amiante et les poussières de bois. Il y a eu notre démar-
che d’information et de mobilisation d’une partie des 
préretraités, puisque c’est uniquement les 62 et 63 ans 
et uniquement sur amiante et poussières de bois. Nous, 
notre demande évidemment, c’est l’information géné-
rale des 350 000 retraités de la Gironde, sur l’ensemble 
des quatorze produits et sur l’ensemble des suivis médi-
caux post-professionnels dans un premier temps. Nous 
allons continuer à travailler dans cette direction-là.

C’est vrai que les maladies professionnelles concer-
nent les actifs et les retraités. Mais contrairement à l’ac-
cident du travail, au suicide, les maladies professionnel-
les surviennent bien souvent après la période d’activité. 
Pour l’amiante, cela peut attendre quarante ans pour 
se déclarer. Les retraités sont donc particulièrement 
concernés par le dépistage, les suivis médico-profes-
sionnels, la réparation. Mais au-delà de leur propre 
santé, en permettant de caractériser les pathologies en 
tant que maladies professionnelles, les retraités mettent 
en lumière leurs anciennes conditions de travail et les 
responsabilités patronales, ils aident ainsi à avancer sur 
les conditions de travail, la question de la pénibilité et la 
reconnaissance par la Sécurité sociale. Ainsi, ils épau-
lent et parfois alimentent les revendications des actifs, 
de même qu’ils ont besoin des actifs, du lien avec leur 
ancienne entreprise, pour la constitution de leur dossier 
en tant qu’exposés ou malades. En cela, bien appréhen-
der les problèmes de santé des retraités, leurs liens avec 
leurs anciennes conditions de travail, c’est aussi une dé-
marche solidaire. 

Déborah Nita 
Services publics

Je voudrais faire part d’une expérience. Je travaillais à 
la Ville de Paris, j’ai été membre du CHS, parce qu’il 

n’y a pas de CHSCT à la Ville de Paris, parce que nous 
sommes en dehors des territoriaux. Nous nous sommes 
aperçus chez les fonctionnaires de la Ville de Paris qu’il 
y avait trois fois plus d’accidents du travail qu’à la mé-
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tallurgie. Vous vous imaginez ce que cela représente le 
fait que dans un secteur tertiaire il y ait plus d’accidents 
du travail que dans la métallurgie ? Moi je dirais que le 
gros problème de la pénibilité, de la traçabilité, c’est 
qu’on ne met pas assez en procès les élus pour se faire 
entendre.

Je travaillais dans la petite enfance, à cinquante ans 
on est usé par les enfants et on n’est pas reconnu au 
niveau de la pénibilité puisqu’on ne peut partir à la re-
traite qu’à soixante ans. Cela devrait pouvoir se faire 
entendre. Nous avons des connaissances, mais nous 
n’arrivons pas à faire reconnaître la pénibilité. 

Alain Vasseaux 
Mines-Énergie, secteur énergie atomique (Égalité de traite-
ment - Travailleurs de la sous-traitance Gabon et Niger)

Je voudrais mettre l’accent sur un point qui n’a pas 
été suffisamment abordé dans le cadre de la préven-

tion : les travailleurs de la sous-traitance. Je pense que 
là, c’est un véritable scandale ce qu’il se passe à la fois 
dans le public et dans le privé. Nous sommes face à des 
salariés de différents rangs. Je le dis comme cela parce 
que ce que l’on vit dans le nucléaire, c’est absolument 
scandaleux.

Une action a été menée par les camarades d’Euro-
dif avec les camarades travailleurs portugais et polo-
nais, alors que l’organisation du travail, au regard des 
contraintes de résultat, mettait vraiment en danger ces 
travailleurs. Il a fallu une énergie considérable des mem-
bres des CHSCT, CE… pour pouvoir vraiment opposer 
une résistance et faire inverser la tendance au niveau 
de la direction.

Un autre point, c’est le travail qui a été fait avec les 
travailleurs et les syndicats du Gabon et du Niger par 
rapport à l’exploitation des mines d’uranium. Là, il s’agit 
de la réparation au niveau du Gabon des erreurs et des 
scandales de l’État français qui n’a pas fait appliquer le 
traitement des eaux acides. Quand une maman vient 
avec ses enfants pour boire, laver le linge… dans des 
eaux hyper acides, c’est scandaleux ! Au Niger, c’est en 
exploitation et il y a un gros travail de fait.

Je passe très rapidement sur la responsabilité de 
l’État français de refuser ce qu’il s’est passé au niveau 
des essais nucléaires. Il a fallu quarante ans de batailles 
pour pouvoir reconnaître ce qu’il s’est passé. Et il y a 
cinq ans, un responsable au niveau du commissariat 
à l’énergie atomique niait encore les faits, cela n’est 
pas normal. Nous avons parlé du rôle des CHSCT, sur 
le terrain c’est fantastique ce que les camarades peu-
vent faire. Ils ont une responsabilité considérable, ils ont 
des moyens certainement pas suffisants mais plein de 
bonne volonté. Je pense que là, un travail actifs-retraités 
est nécessaire pour pouvoir développer tout ce secteur 
et leur apporter le soutien nécessaire. 

Alain Vasseaux.

Claude Guillemin.

Michèle Boutigny.
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René Bagorski 
directeur du Pôle Études conseil d’Émergences
Dans ce qui a été dit, par exemple CHSCT, c’est 
cinquante salariés et plus. Et dans les entrepri-
ses de moins de cinquante salariés, comment on 
s’occupe de la santé au travail ? Dans la sous-
traitance, comment on s’en occupe ? Les contrats 
précaires, comment on s’en occupe ? Cela montre 
bien que, s’il y a déjà des inégalités entre les dif-
férentes catégories sociales, en fonction de l’en-
treprise où l’on se trouve et du contrat de travail 
que l’on a, on n’est pas garanti de la même façon. 
Daniel Lejeune souhaite intervenir.

Sortir du déni
Daniel Lejeune 
secrétaire général du Conseil d’orientation sur les conditions 
de travail et auteur du rapport sur la traçabilité 
des expositions professionnelles

Il y a deux sujets que je voudrais aborder. Le premier 
concerne les cancers professionnels, mais pas seule-

ment eux d’ailleurs. C’est l’idée qu’il est plus que temps 
de sortir du déni. Il faut sortir du déni par rapport au 
cancer de plusieurs manières. Il y a une expérience en 
Paca, à Marseille. Une association, dont un certain nom-
bre de membres est relativement proche de la Cgt, fait 
une cartographie des risques professionnels autour de 
l’étang de Berre. Je crois que c’est une direction inté-
ressante. Il est important de montrer les choses, ce sont 
des faits. Il faut sortir du déni cette réalité des cancers. 
Il faut en sortir aussi à travers des mesures administrati-
ves simples. Il est quand même extraordinaire qu’il n’y 
ait que deux départements en France dans lesquels il 
y a un registre des cancers professionnels. C’est quand 
même extraordinaire que ce ne soit pas dans tous les 
départements !

De même, la question des médecins traitants, vous 
le disiez tout à l’heure. Il serait peut-être temps de modi-
fier la formation des médecins traitants pour leur faire 
connaître ces réalités du travail, ces réalités de la vie 
professionnelle, pour que la première question posée 
soit effectivement : « C’est quoi ou c’était quoi votre tra-
vail ? », mais concrètement, en s’y intéressant.

De même le suivi post-professionnel, le suivi post-
exposition ou les visites médicales à cinquante  ans 
sont une recommandation qui me paraît intéressante. 
Il y a des choses techniquement à faire pour sortir de 
ce déni de la réalité des cancers professionnels, pour 
être clair sur la pluri-factorialité, pour en finir avec les 
« ils n’avaient qu’à pas fumer » ; « ils n’avaient qu’à pas 
boire ».

Y compris Vilarmé dans son langage de bourgeois, 
au XIXe siècle, disait bien que ce qu’il appelait les vices 

des ouvriers étaient liés à leurs conditions de travail. 
Ce n’est pas complètement étranger et de toute façon 
ce n’est pas la question fondamentale. La question 
fondamentale c’est bien d’éliminer les sources de can-
cers professionnels et avoir un langage clair sur cette 
pluri-factorialité.

Le deuxième point sur lequel je voulais dire un mot 
et qui est d’ailleurs un peu lié au précédent, c’est que 
pour sortir du déni, il y a aussi besoin de redonner toute 
leur place aux collectifs de travail. On vient de parler 
des sous-traitants et des précaires, et l’une des ques-
tions posées est leur éloignement du collectif de travail 
et le fait qu’effectivement, rien n’est fait suffisamment 
correctement pour identifier leurs expositions et en 
garder la trace. Là, il y a un véritable effort à faire par 
rapport à l’externalisation des risques, qui est quelque 
chose d’inacceptable et que la loi peut contrecarrer.

La reconstitution du collectif de travail, cela passe 
aussi par la place des CHSCT, par les moyens qui leur 
sont donnés, par une attention aux évolutions législati-
ves susceptibles d’intervenir. Attention à une dérive qui 
ferait des CHSCT une sorte de structure extérieure aux 
travailleurs, de porte-parole, mais pas vraiment liée au 
travail, élue tous les quatre ans par exemple, éloignée 
de la sanction directe, du vote des travailleurs et de la 
mobilisation des travailleurs, qui ne serait pas un vrai 
porte-parole des travailleurs.

De même, évidemment, les CHSCT n’existent que 
dans les entreprises de cinquante salariés et plus. Il y a 
d’autres moyens, il y a des possibilités au niveau territo-
rial. Des initiatives ont été prises, il y a même un accord 
signé par l’Upa, il y a un accord signé par la FNSEA. 
Je crois qu’il est important de les faire vivre. D’abord 
parce que, là encore, on reconstitue du collectif avec 
ces structures de dialogue social territorial et, acces-
soirement, ce n’est peut-être pas une mauvaise chose 
de montrer au Medef et à la CGPME qu’ils ont peur de 
choses dont l’Upa et la FNSEA n’ont pas peur, ce qui est 
quand même assez extraordinaire.

Cela veut dire aussi, parce que c’est une des ques-
tions par rapport aux risques psychosociaux, sortir de 
la solitude. Dans les conditions de travail telles qu’elles 
sont actuellement, dans l’organisation du travail telle 
qu’elle est actuellement, dans la pression au travers des 
entretiens individuels, il y a une vraie nécessité de sortir 
de la solitude dans laquelle un certain nombre de tra-
vailleurs sont enfermés et qui les mène effectivement à 
des actes irréparables parce que la solitude est là aussi.

Permettre aux travailleurs de s’exprimer sur le travail, 
redonner vie au droit d’expression, pas refaire un texte, 
ce n’est pas la peine . L’appliquer tel qu’il devrait être 
appliqué pour permettre aux travailleurs de s’exprimer 
sur le contenu, sur l’organisation et la réalité de leur tra-
vail. C’est comme cela aussi que l’on reconstituera des 
collectifs de travail et des collectifs de luttes, mais cela 
c’est votre affaire, ce n’est pas la mienne. 
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Débat dans la salle
René Michel 
responsable de la commission accidents du travail, 
maladies professionnelles de Moselle mines de charbon  
(Reconnaissance de toutes les personnes exposées - mines)

Je suis bien conscient de tout ce que j’ai entendu 
aujourd’hui au niveau des maladies professionnel-

les, en particulier sur l’amiante, mais il n’y a pas que 
cela. Le suivi post-professionnel qui a été évoqué tout à 
l’heure, il est très minable dans les mines de charbon. 
Je vous donne un exemple. Cela fait seize ans que je 
suis en retraite, pourtant je suis responsable à l’ATMP, je 
n’ai jamais été convoqué une seule fois à un suivi post-
professionnel. Pourtant, quand je suis parti en retraite, 
on avait rempli une feuille pour avoir ce fameux suivi, 
il n’a jamais été respecté. Peu importe, je me suis ar-
rangé pour faire moi-même des dépistages au niveau de 
l’amiante. Je parle de l’amiante en particulier pour les 
mines de charbon mais je suis aussi en relation directe 
avec d’autres mineurs du fer, du sel et des potasses pour 
l’Alsace. Tout le monde est confronté à ce problème.

Il est quand même malheureux que la médecine du 
travail reconnaisse que dans les mines, au fond comme 
au jour, l’amiante était présente partout, alors que seuls 
les ouvriers de métier sont reconnus. Là aussi, il y a 
quand même quelque chose qui n’est pas normal, parce 
que, quand on est à mille mètres sous terre, je pense 
quand même que chaque poussière d’amiante qui s’est 
propulsée dans le circuit d’aération est respirée par 
tous les mineurs, quels qu’ils soient : mineurs au bloc, 
ouvriers de métier et autres. L’amiante en substance vo-
latile, quand elle voyage au fond de la mine, n’irait que 
dans les poumons des ouvriers de métier ? Et pas dans 
ceux des mineurs qui sont à côté ? C’est quand même 
bizarre !  Ce n’est pas normal !

Pour revenir sur ce qu’a dit le docteur Bottazzi, il 
a dit quelque chose de très intéressant, qui me tient à 
cœur. Quand un mineur va voir son médecin traitant 
pour un problème de santé, en particulier respiratoire, 
il est vrai qu’on ne lui demande jamais où il a travaillé. 
Pourtant, les médecins référents sont des médecins des 
mines. Alors, on leur donne un sirop et quelques petits 
produits. Ils reviennent quinze jours après. Les retraités 
ont un certain âge, les mines n’existent plus, alors on 
ne se soucie pas de la maladie professionnelle, c’est ce 
qui me gêne. Il existe quand même au plan national un 
comité qui s’occupe des maladies professionnelles au 
niveau de la Cgt. Là j’insiste pour que l’on soit beaucoup 
plus vigilants. Le silice, la silicose, la sidérose et d’autres 
maladies professionnelles, en particulier les problèmes 
respiratoires, c’est quand même dangereux, et cela va 
nous coûter des milliers de morts à l’avenir.

À nous, retraités mineurs et l’UCR de mettre tout en 
œuvre pour que tous ces mineurs qui ont donné, mais 

Dominique Barbe.

Françoise Vagner.
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aussi les femmes qui subissent la maladie de leur mari, 
soient reconnus. En plus, la perte du pouvoir d’achat, 
les conséquences de la maladie, physiques, profession-
nelles, psychiques et tout ce qui s’en suit, c’est un grave 
problème. Il est nécessaire que tous ceux qui s’occu-
pent des maladies professionnelles au niveau de la Cgt 
s’investissent totalement pour que tous ceux qui ont tra-
vaillé dans le contexte d’amiante soient reconnus…

Je voudrais dire une chose encore. La dernière mine 
de charbon qui a été fermée à La Houve a été désa-
miantée. Quelle est la meilleure preuve qu’il y avait de 
l’amiante dans les mines ? Pour d’autres industries, c’est 
pareil, au fond comme au jour. Naturellement, il y a la 
poussière que l’on respire ; il y a les mineurs qui ont 
été confrontés directement à l’amiante, c’est-à-dire des 
ouvriers de métiers : les soudeurs, les mécaniciens du 
fond qui faisaient des joints d’amiante pour les condui-
tes… Il y a aussi l’ouvrier qui a accompagné cette per-
sonne : les patins de frein, les locos suspendues. Il y en 
a des milliers à citer. Et aujourd’hui, on ne veut plus re-
connaître ces gens qui ont quand même donné de leur 
santé, de leur vie.

Pour tous ceux qui sont morts aujourd’hui de la ma-
ladie, je leur dis un grand merci et j’espère qu’au niveau 
de la Cgt, on ira plus loin dans ce contexte. Merci. 

René Villard 
secrétaire de l’USR des Alpes de Haute-Provence (Égalité de 
traitement - Sous-traitance - Départ à la retraite anticipée)

Le problème par rapport au suivi post-profession-
nel, c’est quelque chose que l’on connaît bien dans 

l’usine où je travaillais, puisqu’à partir des années 1980, 
nous avions un suivi post-professionnel qui concernait 
le chlorure de vinyle. Pour ceux qui connaissent, c’était 
un produit qui donnait l’angiosarcome du foie. À par-
tir de ces années-là, on avait un suivi post-profession-
nel qui marchait bien. Nous avons eu encore le suivi 
post-professionnel dans les années 1995 par rapport à 
l’amiante. Ce n’est pas là-dessus que je veux intervenir, 
même si je suis aussi président d’une association, le 
Comité amiante prévenir réparer (CAPR) 04. Par contre, 
je voudrais parler des entreprises sous-traitantes et des 
intérimaires, je crois que c’est un problème majeur.

Aujourd’hui, il faut savoir que notre entreprise est re-
connue dans le décret 99-247 : départ anticipé amiante. 
Un nombre important de salariés bénéficie de ces dé-
parts. Malheureusement, aujourd’hui, les sous-traitants, 
eux, ne bénéficient de rien. C’est quelque chose qui est 
dramatique pour eux. Il faut savoir que, dans notre en-
treprise, comme dans bien d’autres malheureusement, 
les salariés pour certains ont travaillé entre trente  et 
quarante ans ensemble. Nous avons des exemples fla-
grants où un tuyauteur ou un chaudronnier qui inter-
venait dans les ateliers était toujours accompagné d’un 
sous-traitant : l’un va pouvoir partir dans le cadre du dé-
cret 99-247, alors que le sous-traitant, malheureusement, 
ne pourra pas partir.

Au mois de décembre, nous avons interpellé le mi-
nistre Christian Estrosi sur ce problème. J’aimerais sa-
voir comment, au niveau de la Cgt, on entreprend ce 
débat. Il est évident qu’à un moment donné, si on veut 
que les choses bougent, on sait très bien que ce n’est 
pas au niveau de la Cgt, mais nous pouvons y participer 
pleinement. Il faut faire évoluer la loi. Il est quand même 
anormal qu’aujourd’hui, certains puissent profiter d’un 
départ anticipé et pas les autres. Cela devient inadmis-
sible et incompréhensible. J’aimerais bien avoir une ré-
ponse par rapport à ce problème. 

Michel Trin 
secrétaire de l’USR du Cantal et retraité de la Fapt 
(Action pour la reconnaissance de maladies professionnelles 
Site France Télécom)

En novembre 2006, si mes souvenirs sont bons, nous 
avons demandé la tenue de CHSCT exceptionnels, 

aussi bien à La Poste qu’à France Telecom parce que, 
dans un bureau du département, nous avions constaté 
un nombre élevé de cancers. La Poste nous a répondu 
rapidement pour nous donner un accord de principe 
mais France Telecom a lourdement traîné les pieds. Il 
s’avère que depuis, sur trois agents de La Poste, deux 
sont décédés du cancer. Pour France Telecom, il y en a 
cinq qui étaient à la retraite avant 2005 et qui ont déve-
loppé des cancers. Depuis 2006, cinq autres agents ont 
développé des cancers et trois en sont morts. C’est dire 
qu’il y a quand même des doutes forts sur ce qu’il se 
passe dans ce bâtiment.

Cela a été pris en charge par un militant de 
France  Telecom du Cantal, qui est intervenu auprès 
de la Criirad (Commission de recherche et d’informa-
tion indépendantes sur la radioactivité), auprès d’un 
chercheur qui s’appelle Henri Pézerat qui est décédé 
en début d’année, et également auprès du Giscop 93. 
Je vous passe toutes les démarches, parce que cela a 
commencé en 2007, et c’est encore en cours actuel-
lement. Il y a eu un certain nombre d’expertises à la 
demande des CHSCT, je voulais donc montrer l’impor-
tance de ces instances. Il y a eu récemment (le 6 avril) 
dans le journal local un titre en première page « Cancer 
professionnel à France Telecom » et toute une page à 
l’intérieur pour expliquer ce qui se passait dans ces 
locaux. Ce qu’il faut souligner c’est qu’avec les exper-
tises, il s’avère que des éléments cancérogènes ont été 
relevés, mais France Telecom n’a pas la même lecture. 
Pour France Telecom, je cite : « Cette étude n’affirme pas 
l’origine professionnelle des cancers ». Je regrette que 
Daniel Lejeune soit parti, parce que dans sa deuxième 
intervention, il disait qu’il y avait un déni de reconnais-
sance et là, effectivement, je pense qu’il y a un déni de 
reconnaissance.

Je voulais, par cette intervention, montrer ce qu’il se 
passe, y compris dans un petit département, et l’impor-
tance d’un CHSCT. Il faut savoir qu’au cours de ces der-
nières années, plusieurs départements ou régions nous 
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ont contactés pour dire que chez eux il y avait le même 
type de problème. Et d’ailleurs, dans l’un des titres de 
cet article, il est écrit qu’il y a vingt-six cas reconnus 
dans le Languedoc-Roussillon, entre autres choses. 

René Bagorski 
directeur du Pôle Études conseil d’Émergences
Je pense que dans son introduction tout à l’heure, 
Françoise a pointé le lien entre syndicat d’actifs et 
syndicat de retraités, c’est un sujet d’importance.

Jacques Thorin 
USR de Dordogne (Pénibilité physique et psychique  
Indépendance du médecin du travail)

Mon intervention porte sur des réflexions dans le 
cadre de la pénibilité du travail. La pénibilité a été 

évoquée comme étant une façon de dire qu’il y a une 
fatigue dans l’exercice du travail. Le travail peut être 
manuel mais il peut être également intellectuel, et bien 
souvent, les deux s’associent du fait du développement 
des sciences et des techniques. Il y a une nécessité de 
faire un état des lieux sérieux par rapport à cette situa-
tion qui est faite aux travailleurs. D’autant que dans 
les discussions sur les retraites, la pénibilité va être 
abordée.

Pour finir cette intervention, je voudrais intervenir sur 
la médecine du travail. Là c’est une expérience person-
nelle, car dans mes activités syndicales de retraité, je 
suis conseiller du salarié. Le conseiller du salarié inter-
vient dans les petites structures, des entreprises où il n’y 
a pas de délégués, pas d’organisations syndicales bien 
souvent. Je me suis trouvé dans une situation difficile 
avec un médecin du travail : un salarié risquait d’être 
licencié parce qu’il avait été déclaré en incapacité. Il a 
fallu une bataille impossible pour que le médecin du 
travail, de connivence avec l’employeur, revienne sur sa 
décision. Vous savez ce qu’est un salarié qui est licencié 
parce qu’il ne peut plus faire son travail ? Cela veut dire 
qu’il ne peut même plus faire son préavis, avec toutes 
les conséquences que cela apporte. C’est pour cela que 
l’organisation syndicale est importante, notamment 
chez les actifs, mais également chez les retraités, pour 
porter les anomalies qu’il y a dans le déroulement du 
contrat de travail, et faire en sorte que l’on remédie à 
ces choses-là en mettant la pression.

Patrick Lepage 
USR de la Creuse et retraité EDF (Santé, accessibilité en 
milieu rural - Action de sensibilisation avec la CCAS EDF)

Je suis retraité EDF et j’ai travaillé sur des plateaux télé-
phoniques. Là je peux vous dire que l’on peut parler 

aussi de pénibilité, et cette pénibilité n’est pas recon-
nue actuellement. Je peux vous dire que quand vous 
faites entre six et sept heures de téléphone par jour et 
que vous avez des jeunes intérimaires qui prennent du 
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Prozac tous les jours, cela pose question. Je pense que 
là aussi on doit avoir un débat de fond sur les nouvelles 
technologies sur ces différents métiers.

D’autre part, il y a le problème de la ruralité. Comment 
fait-on au niveau de la santé pour pouvoir suivre nos ca-
marades au niveau d’un département comme la Creuse 
par exemple ? Aujourd’hui, par le biais de mon comité 
d’entreprise, la CCAS, nous avons un projet solidaire. 
Ce projet solidaire a pour but justement de pouvoir ren-
contrer tous nos ressortissants retraités du département 
de la Creuse et de l’Allier, d’aborder les problèmes de 
santé, de dépendance, etc. Là aussi je pense que dans 
le domaine de la retraite, les problèmes de dépendance 
- on en reparlera, je pense - nous avons de gros soucis.

Il est vrai qu’aujourd’hui nos gouvernements, mais 
surtout nos entreprises, ce qu’ils veulent, c’est du profit 
au détriment de la santé. 

Marcel Train 
USR de Charente (Suppression des tribunaux de Sécurité 
sociale)

C’est simplement pour évoquer une décision gouver-
nementale qui est assez grave, mais qui, pourtant, 

n’a pas fait beaucoup de bruit : la suppression des tri-
bunaux de Sécurité sociale. Cette suppression crée des 
difficultés supplémentaires pour faire reconnaître les 
maladies professionnelles et, pour les retraités, faire 
reconnaître la maladie professionnelle une fois à la 
retraite. 

René Bagorski 
directeur du Pôle Études conseil d’Émergences
Deux thèmes ressortent des interventions, celui 
de la sous-traitance et celui de ruralité. Comment 
on fait quand on est sur des territoires éloignés 
de tout pour avoir accès aux mêmes droits que 
les salariés qui sont dans les grandes villes, avoir 
les mêmes droits finalement que les salariés qui 
sont dans un contexte professionnel suffisam-
ment large pour pouvoir avoir un certain nombre 
d’informations ?

Je me tourne vers Jean-François Naton : Est-ce 
qu’il y a une réflexion particulière aujourd’hui au 
niveau de la Cgt sur ce que l’on pourrait appe-
ler des CHSCT territoriaux ? Nous avons parlé de 
l’Upa et de la FNSEA : Est-ce que c’est suivi au ni-
veau de la confédération ? Est-ce que ce sont des 
initiatives exclusivement locales ? Si la confédé-
ration suit, qu’est-ce qui serait une préconisation 
confédérale ? Est-ce que l’on attend que l’expéri-
mentation montre des résultats pour pouvoir en 
tirer des conclusions ?

Jean-François Naton 
conseiller confédéral chargé du travail, de la santé  
et de la protection sociale, Cgt

Lorsque nous avons posé la problématique de la 
journée, d’entrée nous avons parlé de la centralité 

du travail. Poser la question de cette manière-là, c’est 
demander quel syndicalisme dans le territoire ? Nous 
avons une expression : « Obtenir le droit de tous pour 
tous ». C’est vrai que l’on est dans une situation où, au 
regard de la législation, 80 % du monde du travail n’a 
pas accès au droit.

Les CHSCT, ce sont trois  salariés sur quatre qui 
n’en ont pas. Il y a toute une série d’outils au service 
du monde du travail qui sont indisponibles. Il nous faut 
inventer des nouveaux lieux, des nouveaux temps du 
dialogue social et notamment du dialogue social en 
territoire. Nous avons de nombreuses expérimentations 
en cours sur les CHSCT de zones qui visent à structurer 
une connaissance du travail et une action directe sur 
les situations de travail. Cela pose véritablement la ques-
tion de la manière dont le syndicalisme se structure en 
territoire.

Nous sommes quand même les uns et les autres 
confrontés à une situation où -cela peut paraître un peu 
brutal- on ne peut pas construire son bonheur sur le 
malheur des autres. Nous avons fatalement à nous inter-
roger sur tout ce qui est phénomène de sous-traitance, 
externalisation, précarité, intérim. On peut très rapide-
ment faire de grands colloques sur le développement 
durable piloté par de grands groupes industriels qui 
vont faire de grandes initiatives autour du respect de 
l’humain au travail, sauf que toutes les situations dégra-
dées sont sous-traitées et qu’on a externalisé le risque.

Toute l’essence du syndicalisme est interpellée. C’est 
défendre nos droits mais aussi apporter et structurer le 
monde du travail pour que l’ensemble des travailleurs 
soit en situation d’action et de protection. Ce n’est pas 
que l’affaire du secteur travail-santé de la confédération, 
c’est l’affaire de la Cgt, de la structuration syndicale, 
qu’elle soit au niveau des retraités comme au niveau 
des actifs.

Juste un mot sur la médecine du travail. Si vous avez 
accès aux outils Internet, et si vous avez accès à l’en-
semble des communications de la Cgt, nous venons de 
terminer une négociation sur la médecine du travail, qui 
a échoué. La proposition de la Cgt était tournée sur le 
fait de rompre le lien incestueux entre les Medef locaux 
et la médecine du travail. La médecine du travail en 
territoire est aux mains des patrons. La proposition de 
la Cgt, c’est une transformation profonde de la méde-
cine du travail qui vise à l’intégrer à la Sécurité sociale, 
tout cela dans notre dynamique de reconquête de la 
Sécurité sociale de haut niveau. Intégrer la médecine du 
travail au sein des services de prévention du travail et 
des maladies professionnelles concourt véritablement 
à donner une cohérence à l’action de l’ensemble des 
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acteurs du travail et de la santé, à reprendre la main sur 
le travail, et reprendre ainsi la main sur tous les lieux 
dans lesquels se joue la peau des salariés, notamment la 
médecine du travail. Le combat continue, il y a un projet 
de loi en cours. Les indications ne sont pas très bonnes, 
mais nous allons continuer à agir et nous mobiliser sur 
ce terrain-là.

La Confédération a suivi le dossier sur les cancers 
professionnels liés aux expositions des salariés de 
France Télécom. Il y a eu aussi une mobilisation inter-
professionnelle sur ce dossier. Il y a eu quand même des 
initiatives de prises. 

René Bagorski 
directeur du Pôle Études conseil d’Émergences
Je fais le lien avec ce qu’a dit Monsieur Bottazzi 
tout à l’heure, mais je vais lui redonner la parole : 
une remise en cause de la médecine du travail. 
Pour être fils de mineur, j’ai écouté attentivement 
ce qui a été dit, et quand les médecins « privés » 
sont rémunérés par les mines, cela interroge 
aussi sur la capacité ou non à un moment donné 
à déclarer ou à admettre qu’il y a certaines mala-
dies, parce que derrière il y a un coût.

Monsieur Bottazzi, sur la traçabilité et l’indépen-
dance de la médecine du travail, qu’est-ce que 
vous préconisez ? Est-ce qu’il y a des choses à 
faire ? Est-ce que le lien de subordination de la 
médecine du travail à l’égard des employeurs est 
un frein à ce qui est le sujet de notre colloque au-
jourd’hui : « Bien vieillir est indissociable du bien 
travailler » ?

Marco Bottazzi 
médecin du travail

À propos du rôle de la médecine du travail, le syndi-
cat européen a organisé une réunion il y a quelques 

jours à Amsterdam. J’ai découvert à cette occasion que, 
par exemple en Hollande, c’est le médecin du travail de 
l’entreprise qui donne la certification de l’absence pour 
maladie. Des rôles complètement différents.

L’indépendance du médecin, à partir du moment où 
il est payé et choisi par contrat annuel par l’employeur, 
pose question.

En Italie ce ne sont pas uniquement les médecins du 
travail qui peuvent jouer le rôle de médecins d’entre-
prises. Ce sont aussi les spécialistes en médecine légale 
et les spécialistes en hygiène. Au syndicat nous avons 
toujours refusé cette situation car, non seulement ils ne 
connaissent pas les lieux de travail, mais en plus, ils font 
concurrence aux médecins du travail qui sont beau-
coup moins nombreux : 4 000 contre plus de 10 000.

À propos de la sous-traitance, nous avons obtenu avec 
la loi de 2008 un grand succès. Parce que pour répondre 
au problème de la sous-traitance, nous avons introduit 

Claude Gillet-Colart.
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dans la loi la notion de « secteurs productifs » car nous 
avons de toutes petites entreprises sans syndicats, sans 
délégués à la sécurité. Un délégué à la sécurité est donc 
élu pour quinze travailleurs. Nous avons le délégué à la 
sécurité qui, sur le site du port, où nous avons plusieurs 
décès malheureusement, s’engage à coordonner toutes 
les entreprises qui travaillent sur le site. Nous espérons 
que si nous arrivons à mettre en place cela, nous pour-
rons apporter des réponses, notamment en termes de 
traçabilité.

Nous demandons au syndicat de retraités de nous 
aider. On s’aperçoit des maladies professionnelles 
quand il y en a un grand nombre. Dans une grande 
entreprise, on peut dire lorsqu’il y a beaucoup de can-
cers. Mais lorsqu’il y a quatre ou cinq salariés, comment 
puis-je dire qu’il y a trop de cancers, trop de maladies ? 
C’est le problème des épidémiologistes. Il faut mettre en 
place des systèmes pour collecter les données de santé, 
cela devient très important. Nous avons les données, 
nous les avons sur différents supports, il faut les mettre 
ensemble. Il faut recenser les déclarations de maladie 
professionnelle pour garantir le droit aux travailleurs de 
demander aux assureurs une reconnaissance.

En Italie, malheureusement trop souvent, le tra-
vailleur doit choisir entre le travail et la demande de 
reconnaissance. La sous-déclaration n’est pas seule-
ment un problème de non reconnaissance financière, 
c’est surtout un problème de non reconnaissance de 
travailleurs dont la santé est atteinte du fait du travail. 
La déclaration des maladies professionnelles doit être 
le point de force de notre syndicat. Les travailleurs qui 
sont en retraite et qui n’ont plus de problème avec les 
employeurs peuvent nous aider.

Je conclus avec une expérience italienne. Nous avons 
parlé de l’amiante et des autres cancers. La semaine 
prochaine nous aurons la première réunion des mé-
decins qui s’occupent du procès de Casale Monferrato 
(Piémont) : 4 000 morts par l’amiante dans cette toute 
petite ville du nord de l’Italie. Ce cas démontre que le 
suivi post-professionnel est essentiel aussi parce qu’il 
permet d’avoir une certaine tranquillité en sachant que 
quelqu’un va prendre soin de ce problème. C’est une 
chose importante. 

René Bagorski 
directeur du Pôle Études conseil d’Émergences
Françoise, je reprends ton introduction où tu di-
sais : Quel lien entre les syndicats dans les entre-
prises, les syndicats de retraités ? L’exemple que 
l’Italie vient de nous donner nous montre toute 
l’importance de ce lien.

Peut-être à ce moment du débat faut-il repréci-
ser ce que finalement l’UCR attend, ou comment 
l’UCR souhaite se positionner par rapport à ce 
débat ?

Françoise Lichière-Fargeot 
responsable du collectif suivi post-professionnel de l’UCR

Deux mots, parce que je pense que l’on a entendu 
beaucoup de choses intéressantes, mais j’ai envie 

de dire : maintenant qu’est-ce que l’on fait et comment 
on continue ?

Quand je suis descendue dans le Vaucluse, les ca-
marades de l’USR avaient organisé une rencontre avec 
quelques camarades autres que de mon entreprise. À la 
fin, mon camarade Pierre Platon qui est le secrétaire de 
l’USR m’a dit : « Tu sais Françoise, ce qui est intéressant, 
c’est qu’avec cette réunion j’ai eu un déclic. J’imaginais 
que le suivi post-professionnel, cela ne concernait 
tout compte fait que les retraités des entreprises de 
la chimie, mais en fait, cela concerne tout le monde 
pratiquement. »

On a alors décidé d’organiser, au niveau du dépar-
tement, une rencontre de travail entre l’USR, les res-
ponsables retraités de département et l’ensemble des 
responsables des CHSCT et assimilés du département. 
C’est une décision qui a été prise pour faire ce premier 
travail de sensibilisation. Ce que va faire l’UCR, c’est al-
ler dans ce sens-là sur ce travail-là.

J’ai réfléchi à ce qui se passait dans ma boîte, il y a 
des catégories de personnels dans nos entreprises que 
l’on oublie parfois : le personnel administratif dont on 
pense qu’il est bien à l’abri de tout ce qui est nuisance, 
sauf que dans les ateliers où la poussière pullule, le per-
sonnel administratif était dans un petit Algeco, dans 
un coin de l’atelier, dont la porte n’était pas spéciale-
ment hermétique. Les copines qui travaillaient dans ces 
bureaux traversaient l’atelier pour aller à un bureau de 
l’autre côté de l’atelier, pour aller aux toilettes, pour aller 
à la machine à boissons, pour aller dire bonjour aux 
copains. La poussière à base de silice cristallisée, elles 
en ont respirée peut-être moins que l’ouvrier qui était 
huit heures à son poste, mais elles en ont respirée aussi. 
Je pense qu’il faut que l’on travaille à cela. Nous avons 
vraiment besoin d’un travail de sensibilisation.

Ce que je propose et m’engage à faire, si dans le 
prochain mandat je suis encore à la direction de l’UCR, 
c’est d’abord de diffuser les conclusions du rapport de 
Daniel Lejeune. Parce que le rapport tout entier, si vrai-
ment cela vous intéresse, il faut aller le chercher sur 
Internet, c’est quand même quelque chose d’important. 
Mais les trente pages, on les enverra aux organisations 
de l’UCR et à l’ensemble des syndicats qui seront inté-
ressés. On va essayer de faire une diffusion importante 
parce que c’est vraiment très intéressant.

Il y a un engagement de l’UCR, et ce n’est pas un 
engagement verbal de congrès, pour faire un travail 
avec toutes les organisations qui le voudront. Il y a des 
départements ou des professions où il y a des cama-
rades qui savent, ils n’ont donc pas besoin d’aide parti-
culière, parce qu’ils ont les spécialistes en interne, mais 
il y a des départements ou des professions qui ont envie 
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ou besoin d’avoir quelqu’un de l’UCR. On veut créer un 
réseau de camarades un peu plus pointus sur ce pro-
blème du suivi professionnel, nous voulons le faire.

Nous avons commencé à travailler sur ce sujet, c’est 
vraiment un tout début de travail dans ce mandat. 
L’objectif est que, dans le prochain mandat, on concré-
tise plus sur la sensibilisation, le travail effectif, et bien 
sûr en articulation continue avec les actifs. C’est, au 
nom des camarades de la direction sortante et au nom 
du collectif suivi post-professionnel qui a réfléchi et qui 
a commencé à travailler pendant ce mandat, un engage-
ment pour le mandat suivant. C’est ce que l’on s’engage 
à faire en France, et on s’intégrera dans tout ce qui sera 
proposé au niveau européen. 

René Bagorski 
directeur du Pôle Études conseil d’Émergences
Pour conclure, je laisse la parole à Bruno Costantini, 
secrétaire général de la Ferpa. Françoise disait 
que l’on peut s’intégrer dans tout ce qui va pouvoir 
se faire au niveau européen, donc au niveau de la 
Ferpa : Qu’est-il possible de faire ? Qu’envisagez-
vous de faire, et comment ? Les syndicats dans 
tous les pays européens peuvent être partie pre-
nante de cette réflexion ?

Bruno Costantini 
secrétaire général de la Ferpa

L’introduction de la conférence et les débats qui ont 
suivi donnent lieu à des réflexions qui mériteraient 

d’être approfondies. Cependant, le temps à ma dispo-
sition étant limité, je me vois contraint d’exprimer des 
considérations qui seront forcément synthétiques.

Sur la base des éléments actuels et de l’étude menée 
avec les organisations syndicales de plusieurs pays, il 
est possible d’identifier la tendance à une progression 
des interventions sur le marché du travail et cela à tous 
les niveaux, et par conséquent au sein des politiques 
sociales, quoique avec une intensité différente. Cela dé-
pend, comme vous le savez, de plusieurs facteurs asso-
ciés aux choix du législateur : modification des types de 
contrats, prime pour l’occupation de postes spécifiques, 
départs à la retraite ; ou bien indépendants de ceux-ci : 
vieillissement de la population, émigration/immigration 
de et vers certains territoires communautaires, nais-
sance de nouveaux besoins qui méritent notre soutien. 
Le fait d’être réunis ici pour discuter des maladies pro-
fessionnelles, un sujet traditionnellement sous-estimé, 
est emblématique des interventions sus mentionnées.

Par ailleurs, d’après les données publiées par Eurostat 
tous les ans dans l’Union européenne, 5 700 personnes 
décèdent à cause d’accidents du travail. De plus, l’Or-
ganisation internationale du travail estime que 159 000 
travailleurs européens décèdent de maladies profes-
sionnelles. Sur la base de ces données, selon l’Agence 
européenne pour la sécurité et la santé au travail (EU-

Bruno Costantini.
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OSHA), toutes les trois minutes et demi, un citoyen 
européen décède d’une cause liée au travail. Ceci est 
inacceptable et un changement radical s’impose. Pour 
cela, il faut que tous les acteurs impliqués (employeurs, 
employés, représentants de la sécurité, responsables 
politiques et syndicaux) prennent conscience de l’im-
portance d’une bonne gestion de la santé et de la sécu-
rité dans l’environnement du travail.

Au cours des dernières années, l’évolution du nom-
bre de maladies professionnelles est en croissance 
constante et, dans certains pays, l’augmentation enre-
gistre un pic de 25 % par rapport à la période précé-
dente. Toutefois, cette situation n’est pas uniquement la 
conséquence d’une aggravation des conditions de sa-
lubrité dans l’environnement de travail, mais elle serait 
liée, vraisemblablement, à la reconnaissance progres-
sive de ces phénomènes.

Contrairement aux accidents occasionnés par un 
événement instantané et traumatique, les maladies 
professionnelles sont caractérisées par une apparition 
lente et sournoise, avec un temps de latence qui peut 
être extrêmement long. À plusieurs reprises, les orga-
nisations d’employeurs et les syndicats ont signalé que 
les données officielles sous-estiment le phénomène et 
cela, comme l’étude le souligne, à cause de plusieurs 
facteurs, notamment : les temps de latence longs de 
certaines maladies professionnelles, la difficulté d’iden-
tifier et de vérifier leurs liens avec le travail et un phé-
nomène significatif de sous-déclaration de la part des 
travailleurs. Donc, si d’un côté l’augmentation du nom-
bre de reconnaissances nous impose d’accroître la vigi-
lance, de l’autre, elle révèle que les parties impliquées 
ont atteint un niveau de conscience plus élevé.

Les maladies professionnelles et les accidents du 
travail engendrent des drames familiaux et sociaux et 
représentent des coûts énormes pour l’économie euro-
péenne. Il est donc capital d’améliorer les conditions de 
santé et de sécurité des travailleurs. À ce propos, certai-
nes situations méritent une attention particulière :

l les jeunes, les immigrés, les personnes âgées, les 
gens qui travaillent dans des conditions précaires, re-
présentent les catégories de citoyens les plus touchées ;

l les secteurs qui présentent les risques les plus éle-
vés sont ceux du bâtiment, de l’agriculture, des trans-
ports et de la santé ;

l les maladies spécifiques, y compris les troubles 
musculo-squelettiques, lombalgies, douleurs articulai-
res, lésions provoquées par les effets d’un stress physi-
que répété et les pathologies liées à un stress psycholo-
gique, continuent d’augmenter.

Il faut donc appliquer le plus possible la stratégie 
communautaire quinquennale (2007-2013) qui, comme 
nous le savons, a pour but de réduire d’un quart les ma-
ladies professionnelles et les accidents du travail au sein 
de l’Union européenne, tout en améliorant la qualité et 
la productivité. Il faut mener avec détermination des ac-
tions, aux niveaux européen et national, afin de pouvoir 

définir un tableau législatif moderne et efficace, en sim-
plifiant les réglementations en vigueur et en renforçant 
leur application. Trop souvent les bonnes normes res-
tées théoriques ont engendré des tragédies.

Il est nécessaire de définir en priorité les bonnes 
pratiques qui permettront de développer, par la suite, 
de véritables campagnes de sensibilisation avec une 
meilleure information ainsi qu’une formation perma-
nente. Les sujets de la santé et sécurité sur le lieu de tra-
vail doivent être inclus dans les autres politiques com-
munautaires, telles que l’éducation nationale, la santé 
publique et la recherche.

En ce qui concerne la situation spécifique de chaque 
pays membre, il faut définir et appliquer des stratégies 
nationales destinées aux secteurs et aux entreprises 
les plus touchés avec des objectifs précis et vérifiables. 
D’autres actions devront être menées afin de favoriser le 
changement de comportements ainsi que la promotion 
de la santé et de la sécurité.

De plus, l’identification et l’évaluation de nouveaux 
risques potentiels à travers la recherche, l’échange 
de connaissances et la diffusion des résultats doivent 
constituer un domaine d’intervention important. Cela 
permettra de faire reconnaître également, en tant que 
maladies professionnelles, toutes les pathologies qui 
se manifesteraient après le départ à la retraite et ayant 
un lien étroit avec l’activité professionnelle exercée au 
cours des années précédentes. En effet, dans plusieurs 
pays membres, à l’heure actuelle, la reconnaissance de 
ces pathologies n’est pas automatique et dans la plupart 
des cas le lien avec les conditions de travail doit être 
prouvé par voie judiciaire, avec des délais et des coûts 
bien souvent insoutenables pour les travailleurs et en-
core plus pour les retraités. Les propositions et revendi-
cations mises en avant par cette étude doivent donc être 
largement partagées et diffusées par nous tous.

Il faut insister sur l’insuffisante intégration de la pré-
vention dans le processus productif : elle est parfois 
considérée comme accessoire et optionnelle dans la 
gestion de l’entreprise. D’autres problèmes sont posés 
par le recours à la sous-traitance de plus en plus fré-
quent, un recours accru au travail flexible, la présence 
plus forte de travailleurs étrangers, mais surtout la per-
sistance du travail non déclaré et illégal. Puisque parmi 
les principales causes de mortalité nous continuons à 
citer celles liées aux maladies professionnelles, il faut 
identifier des modalités d’intervention efficaces qui 
prennent en compte tous les éléments du processus.

Dans un système visant à atteindre un niveau élevé 
de prévention, il faudra étudier et analyser en perma-
nence l’apparition de nouveaux risques, liés notam-
ment à l’évolution du contexte social, tout en prenant 
en considération :

l d’une part les modifications apportées aux systè-
mes industriels de production. Il faut impérativement 
élaborer des modèles qui permettent d’analyser l’en-
treprise autant du point de vue de la production que 
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de l’organisation. L‘étude présentée, d’ailleurs, énonce 
la nécessité d’étudier de manière approfondie l’appli-
cation des nouvelles technologies dans le monde du 
travail ;

l d’autre part le système de reconnaissance et la 
formation. Il faut absolument que tous les acteurs intro-
duisent la sécurité et la prévention à tous les niveaux, 
tout en se concentrant, comme le souligne l’étude, sur 
la défense des systèmes de protection sociale.

Afin d’atteindre des résultats significatifs en matière 
de reconnaissance des maladies professionnelles et de 
prévention, le dialogue social devra jouer un rôle de 
premier plan. Toutes les analyses menées sur les mar-
chés du travail des différents pays européens soulignent 
que, lorsque les pratiques de dialogue social se sont dé-
veloppées en intégrant la réalité du monde industriel, 
les résultats en termes de prévention et de santé des 
travailleurs ont été satisfaisants. De plus, dans les entre-
prises où la prévention fait partie des objectifs partagés, 
on constate une augmentation de la productivité et une 
baisse des accidents.

Les campagnes d’information ne doivent pas avoir 
un caractère exclusivement publicitaire, car cela serait 
préjudiciable à leur l’efficacité. Pour cela, la contribu-
tion des organisations d’employeurs, des syndicats et 
des groupes industriels est indispensable car, à défaut, 
les principales cibles (employeurs, médecins du travail, 
structures sanitaires, universités, centres de recherche) 
ne seront pas sensibilisées ou alors elles seront impli-
quées de façon superficielle. En ce qui concerne la défi-
nition des stratégies les plus adaptées, il faudra se baser 
sur les données actuellement disponibles car, malgré 
les lacunes mentionnées, le travail présenté aujourd’hui 
se révèle précieux.

C’est à partir de la valeur du travail que vous avez 
accompli, qu’en tant que membre de la Ferpa, je veux 
assumer un engagement bien précis. Personnellement 
et aussi bien en tant que secrétaire général de la Ferpa, 
je ferai de mon mieux pour garantir la plus large diffu-
sion possible des résultats de nos travaux. Et pour cela, 
je pense qu’il faudra collaborer avec tous les syndicats 
de travailleurs.

À la Ferpa, en effet, nous avons fait l’expérience de 
l’efficacité de nos actions revendicatives lorsque les su-
jets intéressant à la fois les salariés et les retraités sont 
soutenus avec ardeur par la Confédération européenne 
des syndicats. Il est donc extrêmement important d’im-
pliquer les confédérations syndicales au niveau natio-
nal. Je communiquerai les résultats de l’étude aux affi-
liés de la Ferpa et me chargerai de sensibiliser la CES à 
ce sujet à la fois important et délicat. Je suis persuadé, 
qu’ensemble, nous saurons pousser les institutions 
européennes à se soucier de plus près des travailleurs 
et retraités qui sont déjà concernés ou qui risquent de 
développer une maladie professionnelle. 

René Bagorski 
directeur du Pôle Études conseil d’Émergences
Après ces paroles pleines d’enthousiasme et par-
tagées, je pense que nous n’avons pas fait le tour 
de la question parce que le sujet est vaste mais 
le débat que nous avons eu cet après-midi était 
extrêmement riche.

Je remercie tous les intervenants et je vous sou-
haite une bonne soirée à La Rochelle et, surtout, 
un bon congrès. 

Aux membres du collectif suivi post-professionnel 
de l’UCR-CGT
Aux membres du collectif international de l’UCR-CGT
À Françoise Vagner, secrétaire générale de l’UCR-CGT
Aux camarades du Sindacato Pensionati Italiani-Con-
federazione Generale Italiana del Lavoro (SPI-CGIL, 
Italie)
Aux camarades des Pensionné(e)s, Prépensionné(e)s, 
Chômeurs et chômeuses Agé(e)s)-Confédération des 
syndicats chrétiens (PPCA CSC, Belgique)
Aux camarades de la Federación de Pensionistas y Ju-
bilados - Comisiones Obreras (CCOO, Espagne)
Aux camarades de la Fédération Générale du Travail 
de Belgique (FGTB, Belgique) 
Aux camarades de la Deutscher Gewerkschaftsbund 
(DGB, Allemagne)

À Marco Bottazzi, médecin du travail en Italie
À Bruno Costantini, secrétaire général de la Fédé-
ration européenne des retraités et des personnes 
âgées (Ferpa)
À Daniel Lejeune, secrétaire général du Conseil 
d’orientation sur les conditions de travail et auteur 
du rapport sur la traçabilité des expositions 
professionnelles
À Jean-François Naton, conseiller confédéral à la Cgt, 
chargé du travail, de la santé et de la protection 
sociale
À tous les camarades de la Cgt
À Stéphanie Husson d’Émergences pour la réalisation 
de l’étude La santé tout au long de la vie, le « bien 
vieillir » est indissociable du « bien travaillé »
À Martine Violet pour la mise en page et l’impres-
sion de l’étude
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Les sociétés européennes sont vieillissan-
tes, la proportion de personnes âgées 
augmente. En France notamment, le 
nombre de retraités augmente et la du-
rée de vie à la retraite a augmenté. Cette 

situation nous amène à repenser une société 
pour tous les âges, notamment au niveau des 
territoires. La période de la retraite et le vieillisse-
ment engendrent un certain nombre de besoins 
dont la satisfaction varie en fonction des moyens 
financiers de chacun, de son état de santé et 
du territoire. Ainsi, l’accessibilité aux services de 
maintien au domicile ou encore l’accessibilité 
aux soins (hôpitaux, médecins…) diffère d’un 
territoire à l’autre. Malgré une augmentation 
moyenne de l’espérance de vie en retraite, les 
inégalités persistent : l’espérance d’arrivée en 
retraite en bonne santé et l’espérance de vie en 
retraite en bonne santé diffèrent selon les caté-
gories socio-professionnelles.

La volonté européenne de faire reculer l’âge 
d’ouverture des droits à la retraite doit s’ac-
compagner d’une prévention exceptionnelle 
concernant les conditions de travail et l’usure 
professionnelle tout au long de la carrière. Les 
modifications importantes intervenues en ter-
mes de carrières professionnelles (changements 
d’emplois, de métiers, parfois dans des pays dif-
férents, avec une succession d’expositions à des 
agents pathogènes) demandent une traçabilité 
individuelle des expositions aux risques. L’intensi-
fication du travail, les exigences en termes d’ur-
gence et de productivité accentuent la pénibilité, 
les nouvelles formes d’organisation du travail, 
l’utilisation des nouvelles technologies, exposent 
à de nouveaux risques et génèrent des facteurs 
de pénibilité parfois non identifiés. Les rensei-
gnements concernant l’exposition aux risques, 
lorsqu’ils sont établis par les médecins du travail, 
devraient également être visibles par les méde-
cins de ville et hospitaliers, afin d’assurer un réel 
suivi tout au long de la vie et au-delà de la ces-
sation d’activité. Ce suivi nécessite de créer un 
véritable réseau de vigilance « Santé au travail et 
post-travail ».

Le lien entre pénibilité et retraite a déjà été éta-
bli, des facteurs de pénibilité sont identifiés, ce-
pendant tous les facteurs ne sont pas identifiés 
et toutes les maladies professionnelles ne sont 
pas reconnues, particulièrement lorsqu’elles se 

déclarent à la retraite. D’où la volonté d’initier une 
réflexion sur la législation existante en matière 
de suivi médical tout au long de la vie et sur la 
reconnaissance des maladies professionnelles 
pendant la vie active et pendant la retraite afin de 
proposer des pistes qui permettent d’améliorer 
la durée de vie en bonne santé des retraités par 
une meilleure prévention ou détection de mala-
dies ou de handicaps liés à l’activité 
professionnelle.

C’est dans ce contexte que l’Union confédérale 
des retraités Cgt (Ucr-Cgt) a souhaité réaliser 
une étude sur le suivi, la reconnaissance et la 
prise en charge des maladies d’origine profes-
sionnelle après le départ en retraite et organi-
ser une Conférence européenne autour de ces 
questions.

L’objectif de l’étude n’est pas de présenter un 
état des lieux exhaustif de la question mais 
d’identifier des aspects problématiques pour 
construire des revendications communes, au ni-
veau européen, afin de favoriser une retraite en 
bonne santé.

Cinq organisations européennes ont participé 
à l’étude coordonnée par Émergences, cabinet 
d’expertise en santé travail : la Federación de 
Pensionistas y Jubilados- Comisiones Obreras 
(CCOO) d’Espagne, la Fédération Générale 
du Travail de Belgique (FGTB), Pensionné(e)
s, Prépensionné(e)s, Chômeurs et chômeuses 
Agé(e)s-Confédération des syndicats chrétiens 
(PPCA CSC) de Belgique, la Deutscher Gewe-
rkschaftsbund (DGB) d’Allemagne ainsi que le 
Sindacato Pensionati Italiani-Confederazione 
Generale Italiana del Lavoro (SPI-CGIL) d’Italie. 
L’Ucr-Cgt les remercie vivement ainsi que la Fé-
dération européenne des retraités et des person-
nes âgées (Ferpa) pour sa contribution.

Cette étude n’est pas une finalité mais le point 
de départ d’une réflexion sur les inégalités d’es-
pérance de vie en bonne santé à la retraite au 
niveau européen sous l’impulsion d’organisations 
syndicales nationales et européennes, avec le 
soutien de la Fédération européenne des re-
traités et des personnes âgées (Ferpa) et de la 
Confédération européenne des syndicats (Ces). 

introduction
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UN QUESTIONNAIRE SOUMIS AUX SYNDICATS 
DE SALARIÉS EUROPÉENS

L’Ucr-Cgt a soumis un questionnaire autour des 
problématiques du suivi médical tout au long de la 
vie qui aborde notamment les thèmes suivants : le lien 
entre médecine du travail et les autres médecines, la 
traçabilité des expositions, les difficultés rencontrées 
pour faire reconnaître une maladie professionnelle, le 
suivi post-professionnel. Cinq organisations européen-
nes ont répondu au questionnaire : la Federación de 
Pensionistas y Jubilados- Comisiones Obreras (CCOO) 
d’Espagne, la Fédération Générale du Travail de Belgique 
(FGTB), Pensionné(e)s, Prépensionné(e)s, Chômeurs 
et chômeuses Agé(e)s)-Confédération des syndi-
cats chrétiens (PPCA CSC) de Belgique, la Deutscher 
Gewerkschaftsbund (DGB) d’Allemagne ainsi que le 
Sindacato Pensionati Italiani-Confederazione Generale 
Italiana del Lavoro (SPI-CGIL) d’Italie.

Nous avons synthétisé les réponses au questionnaire 
en apportant des éclairages sur des points particuliers. 
Il s’agit d’initier une réflexion et de sensibiliser les re-
traités et futurs retraités à la nécessité d’assurer un suivi 
médical tout au long de la vie permettant la prévention 
et la reconnaissance des maladies professionnelles qui 
souffrent d’une invisibilité sociale importante.

LIEN ENTRE LA MÉDECINE DU TRAVAIL 
ET LES AUTRES MÉDECINES 

(MÉDECINE GÉNÉRALE ET HOSPITALIÈRE)

Il existe des services de prévention ainsi que des ser-
vices de médecine du travail dans tous les pays ayant 
participé à l’étude, avec des organisations et des préro-
gatives parfois différentes. Les systèmes de prévention 
sont plus ou moins importants et plus ou moins effica-

ces. Il peuvent être in-
tégrés à l’entreprise ou 
pas.

Le médecin du tra-
vail ne soigne pas, il a 
un rôle de prévention. Il 
identifie les conséquen-
ces des expositions à 
des produits dange-
reux, des situations à 
risque et des conditions 
de travail sur la santé 
physique et mentale du 
salarié. Le médecin du 
travail fait le lien entre 
l’environnement de tra-
vail, le poste de travail 
et la santé du salarié, il 
est donc censé connaî-
tre les postes de travail 
et l’environnement de 
travail. Le constat gé-
néral est que les méde-

cins du travail n’ont pas forcément le temps de se rendre 
sur les lieux de travail. En France, le médecin du travail 
doit consacrer le tiers de son temps en milieu de tra-
vail. Le médecin de ville ou de l’hôpital n’a pas la même 
connaissance des conditions de travail et des produits 
utilisés. Il se base sur les déclarations du patient qui, 
peu sensibilisé aux maladies professionnelles, n’a pas 
forcément le réflexe de faire référence à ses conditions 
de travail, aux produits auxquels il a été exposé, et ce 
d’autant plus au moment de la retraite lorsque la mala-
die se déclare plusieurs dizaines d’années après l’expo-
sition. Cependant, en France, tout docteur en médecine 
qui peut en avoir connaissance doit déclarer tout symp-
tôme d’imprégnation toxique et toute maladie ayant un 
caractère professionnel et figurant sur une liste. Il doit 
également déclarer tout symptôme et toute maladie, 
non comprise dans la liste, mais présentant à son avis 
un caractère professionnel. Le but étant de réaliser avec 
les autres acteurs de la prévention des risques profes-
sionnels un réseau de toxico vigilance et de vigilance 
industrielle.

Il existe plusieurs types de visite médicale, principa-
lement au moment de l’embauche, au retour d’un ar-
rêt, lorsque des substances particulières sont utilisées. 
Le salarié peut également solliciter un rendez-vous à la 
médecine du travail. La fréquence des visites médicales 
diffère d’un pays à l’autre et varie en fonction des ty-
pologies des risques identifiés, du niveau d’exposition, 
des postes occupés, des catégories de travailleurs. En 
Belgique, par exemple, il s’agit des expositions à des 
agents physiques, biologiques, chimiques, des charges 
physiques ou mentales liées à des contraintes ergono-
miques, du caractère répétitif du travail, de la charge 
psychosociale. Il peut également exister des spécifi-
cités concernant certaines catégories de travailleurs. 
C’est le cas, par exemple en Belgique, pour les jeunes 
travailleurs, les travailleuses enceintes et allaitantes, les 
stagiaires élèves et les étudiants.

Tous les salariés ne bénéficient pas du même niveau 
de suivi médical. Le SPI-CGIL d’Italie souligne que cer-
tains salariés voient le médecin du travail plusieurs fois 
par mois alors que d’autres ne le voient même pas une 
fois par an. Par exemple, les travailleurs maritimes sont 
soumis à une visite médicale à chaque embarquement 
alors que certains travailleurs en usine sont très rare-
ment auscultés parce qu’ils ne sont pas présents au mo-
ment des campagnes de visite médicale ou parce qu’ils 
ne sont pas considérés comme sujets à risque du fait de 
la brièveté des expositions.

Enfin, certaines catégories de travailleurs n’ont pas 
accès à la médecine du travail. En Belgique, les tra-
vailleurs domestiques ne bénéficient pas des règles en 
matière de bien-être. En France, les aides à domiciles 
employées directement par des particuliers et qui n’ont 
pas de contrat à temps plein ne voient pas la médecine 
du travail.

La fréquence des visites médicales est établie en 
fonction de la situation d’une personne à un moment 

LA PRÉVENTION 
SELON LES DÉFINITIONS 
DE L’ORGANISATION 
MONDIALE DE LA SANTÉ
PRÉVENTION PRIMAIRE dont la 
finalité est d’éviter l’apparition 
de la maladie ou du trauma-
tisme en agissant sur les fac-
teurs de risque.
PRÉVENTION SECONDAIRE dont 
la finalité est la détection de 
la maladie ou de la lésion qui 
la précède à un stade où il est 
encore possible d’intervenir 
utilement.
PRÉVENTION TERTIAIRE dont 
la finalité est de diminuer les 
incapacités, les séquelles ou les 
récidives, et de contribuer à la 
réinsertion sociale.
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de la vie active (âge, poste occupé, type de contrat…). 
Le suivi de la médecine du travail ne tient pas compte 
de l’ensemble de la carrière professionnelle et s’arrête 
généralement avec la cessation d’activité. Les change-
ments de postes, d’entreprises, les temps de chômage, 
l’alternance d’expositions à divers produits ou situations 
de travail ou le cumul de périodes d’exposition à diffé-
rents moments de la carrière ne sont donc pas pris en 
compte de manière systématique. Au moment de la re-
traite, il n’y a pas de suivi systématique pour permettre 
de faciliter le dépistage et la reconnaissance des mala-
dies professionnelles qui se déclarent souvent après un 
temps de latence important.

Au cours de la vie active, il n’y a pas de méthode de 
suivi des conditions de travail tout au long de la carrière 
professionnelle. Il n’y a pas de suivi d’une entreprise à 
une autre. La transmission des données collectées par 
différents services de médecine du travail n’est pas for-
malisée. Lorsque le salarié change d’employeur, dans la 
très grande majorité des cas il ne dépend plus du même 
service de santé au travail, mais son dossier médical 
n’est pas automatiquement transmis au nouveau ser-
vice. En France, le médecin du travail peut demander, 
avec l’accord obligatoire du salarié, que le dossier médi-
cal lui soit transmis. Cependant, il n’y a pas de modèle 
unique de dossier médical : tous les dossiers ne sont pas 
renseignés de la même manière et lorsqu’il manque des 
informations, le médecin du travail n’a pas les moyens 

d’exiger des compléments d’information. Enfin, tous 
les médecins du travail ne font pas cette démarche. En 
Italie, les modalités de transmission du dossier médical 
au travail à la fin de sa carrière ou en cas de change-
ment d’employeur sont à l’étude. Un récent décret enca-
dre les échanges d’information entre médecines pour 
certaines expositions.

Le lien entre la médecine du travail et les autres 
médecines n’est pas formalisé. Les médecins n’ont 
pas systématiquement accès aux données collectées 
par la médecine du travail et ne connaissent générale-
ment pas les conditions de travail ni les produits utilisés. 
Le lien entre les médecines reste anecdotique, il relève 
de l’initiative des médecins ou du patient.

En Italie, la transmission d’information au médecin 
traitant par téléphone, par courrier ou via le patient, 
semble assez automatique mais, n’étant pas formali-
sée, reste incomplète. Le médecin traitant, n’ayant pas 
connaissance ni des produits utilisés ni des conditions 
de travail, n’est pas en mesure de prescrire les analyses 
qui pourraient être utiles. 

En France, la transmission des informations est pos-
sible à l’initiative du médecin mais elle est toujours su-
bordonnée à l’accord du salarié. Tout salarié peut avoir 
accès à son dossier médical professionnel et en deman-
der une copie. En Espagne, les syndicats réclament que, 
dans la future loi sur la Santé publique, les médecins 
généralistes aient accès à l’historique médical profes-
sionnel des patients, et qu’il y ait plus de spécialistes 
de la médecine du travail dans les centres de santé 
généraliste.

Par ailleurs, il semble que les médecines générale 
et hospitalière ne fassent pas systématiquement 
le lien entre l’état de santé des patients et leurs 
conditions de travail et ce d’autant plus que le sa-
larié est âgé. Ils participent peu à la reconnaissance 
du caractère professionnel d’une maladie. Plusieurs ex-
plications sont données. Une mauvaise connaissance 
du système de processus de reconnaissance (avec ses 
lourdeurs administratives) et la surcharge de travail. Les 
médecins n’ont pas la connaissance du parcours profes-
sionnel du salarié, des produits qu’il a manipulés où de 
l’environnement dans lequel il a travaillé. Le manque 
de formation, d’information et de connaissance des pa-
thologies professionnelles par les médecines générale 
et hospitalière est plusieurs fois évoqué. En dehors des 
services spécialisés, les médecins sont peu sensibilisés 
à ces questions notamment du fait de l’invisibilité so-
ciale des maladies professionnelles. L’amiante fait peut 
être exception justement parce qu’une mobilisation forte 
des salariés et des syndicats a permis une reconnaissance 
sociale des pathologies liées aux expositions à cette subs-
tance mais cela a pris plusieurs dizaines d’années. Enfin, 
l’origine professionnelle d’une maladie est difficile à éta-
blir : il s’agit très souvent d’une origine multifactorielle. 
Ainsi, la tendance est souvent de considérer que ce sont 
les comportements individuels qui sont à l’origine d’une 
pathologie plutôt que les conditions de travail subies.

LE CAS DES TRAVAILLEURS INTÉRIMAIRES
Les travailleurs intérimaires doivent bénéficier du même 
niveau de protection que les travailleurs en contrat à 
durée indéterminée mais les syndicats de salariés sont 
sceptiques quant à l’application de la législation.
La relation triangulaire entre le travailleur intérimaire, 
l’agence d’intérim et l’entreprise utilisatrice est problé-
matique. La délimitation des responsabilités est floue et 
n’incite pas au respect de la législation. L’intérimaire est 
généralement suivi par le médecin du travail de l’agence 
d’intérim qui ne connaît pas forcément le poste de tra-
vail qu’il va occuper.
L’entreprise utilisatrice doit fournir une fiche de poste 
à l’agence d’intérim comportant notamment les in-
formations sur les risques. Ces fiches, lorsqu’elles sont 
transmises, sont très souvent lacunaires et, parfois, elles 
ne correspondent pas au poste qu’occupera réellement 
le travailleur intérimaire. Le travailleur intérimaire doit 
bénéficier d’une information et d’une formation appro-
priées par rapport à la sécurité à son poste de travail, ce 
qui n’est pas toujours le cas. Les travailleurs intérimai-
res changent souvent d’entreprises mais, comme nous 
l’avons vu, la surveillance médicale tient peu compte 
de la carrière du travailleur : l’intérimaire peut cumuler 
les expositions ou les travaux pénibles d’une mission à 
l’autre sans que cela ne soit pris en compte.
Enfin, les travailleurs intérimaires interviennent souvent 
dans des secteurs à risques dont le taux de sinistralité 
est important, comme le bâtiment par exemple, ce qui 
peut amplifier le risque de maladie professionnelle.



33
 Le « bien vieillir » est indissociable du « bien travailler » - Avril 2010

LA TRAÇABILITÉ DES EXPOSITIONS

La maladie peut se manifester 10, 20 voire 40 ans 
ou plus après l’exposition pendant le travail. Ainsi, la 
victime atteinte se trouve le plus souvent en retraite. 
Dans l’entreprise, les conséquences des expositions 
sont donc rarement visibles. Le médecin n’a pas forcé-
ment le réflexe de chercher des facteurs dans le par-
cours professionnel du malade. Un suivi médical et des 
dispositifs de traçabilité professionnels avec un objectif 
de prévention des risques professionnels sont donc in-
dispensables. Il faut également souligner qu’il existe un 
réel problème de non application de la législation et de 
la réglementation en vigueur.

La plupart des pays européens ont mis en place 
des outils de traçabilité collective qui ont une utilité en 
matière de prévention et des outils de traçabilité indivi-
duelle qui servent plutôt à la reconnaissance des mala-
dies professionnelles, dans une visée réparatrice.

l Traçabilité collective : système d’enregistrement et 
bases de données visant à fournir des données scien-
tifiques et technologiques sur les produits chimiques, 

les dangers qu’ils représentent pour la 
santé, les expositions, les risques et les 
contrôles dans un contexte profession-
nel, et les répercussions négatives sur 
la santé provoquées par ces produits 
chimiques.

l Traçabilité individuelle : méca-
nisme de suivi individuel d’un salarié 
tout au long de sa carrière et après 
celle-ci en vue d’en tirer un certain 
nombre de conséquences en termes 
d’assurance (aide à la reconnaissance 
de maladies professionnelles), de pré-
vention, de suivi épidémiologique…

L’employeur, la médecine du travail 
et les services de prévention sont char-
gés de compléter ces outils et de les 
transmettre aux organismes compé-
tents ou aux salariés. Cependant, ces 
documents ne sont pas toujours trans-
mis et lorsqu’ils sont transmis, ils ne 
sont pas toujours complets. De ce fait, 
leur utilité en termes de prévention est 
diminuée.

Les employeurs ainsi que les ser-
vices de médecine du travail ou de 
prévention participent à la traçabilité 
des expositions : en donnant les infor-
mations nécessaires quant aux pro-
duits utilisés, à leur composition, leur 
dangerosité, aux situations à risques… 
Des analyses sont réalisées par la mé-
decine du travail ou les services de pré-
vention compétents. Ces informations 
sont généralement reprises dans une 
fiche de poste et dans un document 

d’évaluation des risques établis par l’employeur ou/et 
un service de prévention adéquat. Le dossier médical 
contient les informations concernant les expositions 
professionnelles. Ces documents doivent être conservés 
plusieurs années. Si aujourd’hui les entreprises mettent 
en place des processus permettant d’assurer l’établisse-
ment de fiches d’exposition, c’était loin d’être le cas il y 
a 20 ou 30 ans au moment des expositions des person-
nes dont la pathologie se déclare actuellement, au mo-
ment de la retraite. Toutefois, au-delà de l’établissement 
des documents d’évaluation des risques, des fiches de 
postes, des fiches d’exposition, et malgré une législation 
de plus en plus contraignante, on constate des man-
quements à l’application de la législation (les fi-
ches et attestations d’exposition sont peu réalisées), un 
manque d’information et de formation. Par rapport 
à l’utilisation de produits dangereux, l’étiquetage reste 
problématique.

En France, l’employeur et le médecin du travail sont 
à même de fournir les éléments nécessaires de preuve 
d’exposition à des agents cancérogènes, mutagènes 
ou toxiques. Le Code du travail fixe les valeurs limites 

LES EMPLOIS « ATYPIQUES » ET LA SOUS-TRAITANCE
Une carrière professionnelle se caractérise de moins en moins par un CDI 
à temps plein dans 2 ou 3 entreprises différentes. Depuis les années 1970, 
diverses formes de contrats se développent : CDD, modalité de travail à 
temps partiel, contrats de travail temporaire, contrats saisonniers ou à 
durée déterminée d’usage, portage salarial, combinés parfois à des ho-
raires atypiques. Employeurs multiples, sites multiples, impossibilité de 
s’insérer dans le collectif de travail, méconnaissance des risques, manque 
d’information en matière de prévention ou de réactions à des situations 
à risques, différence de traitement dans le suivi médical et absence de 
prise en compte des expositions au cours de ces différents contrats : ces 
formes de travail sont défavorables à l’intégration dans l’entreprise et 
rendent difficile l’appréhension des expositions professionnelles. Le 
système de suivi médical n’est pas adapté à ces formes de contrat. Ces 
contrats signifient également précarité et accentuent les inégalités so-
ciales de santé. Quatre constats majeurs peuvent être faits en lien avec 
la précarisation du travail :
l il existe une « aggravation constante, depuis plus de vingt ans, des 
inégalités dans la répartition des risques et des conditions de travail 
entre les travailleurs statutaires d’entreprises dominantes et travailleurs 
extérieurs et/ou temporaires relevant de statuts extrêmement divers et 
soumis à des formes plus ou moins accentuées de précarité. (…)
l le recours au travail temporaire et à la sous-traitance rend inopérante 
une part importante de la réglementation protectrice de la santé des 
travailleurs, inscrite dans le cadre de la relation salariale entre l’em-
ployeur et le salarié. (…)
l la reconnaissance en accident du travail ou en maladie professionnelle 
est plus inaccessible pour les travailleurs précaires qu’à tous les autres, 
en raison d’une sous-déclaration liée à la peur de la perte d’emploi et à 
la pression des employeurs et donneurs d’ordre. Il en résulte une invisibi-
lité structurelle des atteintes liées au travail. (…)
l l’écart ne cesse de se creuser entre les droits des travailleurs protégés 
jouissant de garanties salariales et de formes de représentation institu-
tionnalisée et des travailleurs vivant, sous des formes extrêmement di-
verses de précarité, un rapport individualisé à l’emploi et au travail (…) ».
Source : AnnieThébaud-Mony, « Sous-traitance, Intérim, Pénibilités », La Revue du JST, Syndicat national des professionnels 
de la santé au travail, n°01, mars 2008.
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d’exposition professionnelle et des règles de prévention 
spécifiques. L’attestation d’exposition est remplie par 
l’employeur et le médecin du travail et contient des in-
formations sur la nature de l’agent cancérogène, la du-
rée d’exposition, le type de travaux effectués, le nom 
de l’entreprise et du médecin du travail. Les attestations 
sont parfois incomplètes ou inexistantes et les ressour-
ces humaines d’une entreprise peuvent être réticentes 
à fournir ces informations. Le salarié ou la personne 
retraitée peuvent alors prendre contact avec les insti-
tutions représentatives du personnel : les délégués du 
personnel, le Comité d’hygiène, de sécurité et de condi-

tions de travail (CHSCT) et les délégués syndicaux, qui 
l’aideront à reconstituer les preuves de l’exposition. Le 
CHSCT peut mener une enquête afin de rassembler les 
documents nécessaires à une demande de reconnais-
sance de la maladie professionnelle.

LA RECONNAISSANCE 
DES MALADIES PROFESSIONNELLES

Une maladie est «  professionnelle  » si elle est la 
conséquence directe de l’exposition d’un travailleur à 
un risque physique, chimique, biologique, ou résulte 
des conditions dans lesquelles il exerce son activité pro-
fessionnelle. L’exposition est plus ou moins prolongée 
à un risque qui existe lors de l’exercice habituel de la 
profession : absorption quotidienne de petites doses de 
poussières ou de vapeurs toxiques ou exposition répé-
tée à des agents physiques (bruit, trépidations…).

La reconnaissance du caractère professionnel d’une 
maladie a des conséquences en termes d’indemnisation 
et de prise en charge des soins. Ainsi, en Espagne, la re-
connaissance d’une maladie professionnelle permet à 
la personne de percevoir 75 % de son salaire alors que 
si elle n’est pas reconnue comme telle, la personne ne 
touchera que 60 % de son salaire. De plus, dans le cas 
d’une maladie professionnelle, les dépenses de médica-
ments sont couvertes à 100 %.

Il est très difficile d’identifier le point de départ d’une 
maladie professionnelle ou le produit incriminé d’autant 
plus qu’elle se déclare parfois plusieurs années après la 

L a  d é c l a r a t i o n  o b l i g a t o i r e  d e s  p r o c é d é s 
d e  t r a v a i l  d a n g e r e u x  ( F r a n c e )

T out employeur qui utilise des procédés de travail susceptibles de provo-
quer des maladies professionnelles est tenu d’en faire la déclaration à la 
Caisse d’assurance maladie et à l’inspection du travail. Cette obligation 

vaut  pour les maladies inscrites aux tableaux des maladies professionnelles, 
qui précisent pour chaque type d’affection les conditions à remplir : délai de 
prise en charge, durée d’exposition au risque et liste de travaux effectués. 

Dans son rapport sur La traçabilité des expositions professionnelles, Daniel 
Lejeune estime que cette déclaration est inadaptée et constate que l’obligation 
n’est pas remplie. De plus, le fait qu’elle soit adressée à la Cnam dans le but 
d’une reconnaissance de maladie professionnelle laisse penser qu’elle n’est 
pas utilisée dans un but de prévention. Il propose que son utilisation soit res-
treinte dans un premier temps aux risques CMR prioritaires et que la déclara-
tion comprenne notamment : 

l La liste des travailleurs (quel que soit leur type de contrat de travail) ayant 
été exposés dans l’année écoulée précisant la nature de l’exposition, sa durée 
et son degré

l Les informations dites dossier CMR (liste des activités et procédés, quantités 
fabriquées ou utilisées, nombre de travailleurs exposés, mesures de prévention 
prises, types d’équipement de protection à utiliser, nature et degré d’exposi-
tion, durée, cas de substitution par un autre produit).

L’INVISIBILITÉ SOCIALE
En France, 2,3 millions de salariés seraient exposés à des 
produits cancérogènes (13,5 % des salariés) et 370 000 
(2 % des salariés) à des produits mutagènes ou toxiques 
pour la reproduction, à des degrés plus ou moins impor-
tants, d’après l’enquête SUMER 2002/2003.
Pourtant, les relations entre le travail et le cancer souf-
frent d’une incroyable invisibilité sociale notamment 
entretenue par le traitement médiatique des accidents 
industriels et les difficultés à identifier le lien de causa-
lité entre une exposition et une pathologie.
Dans le discours dominant, le cancer n’apparaît pas 
comme une maladie liée au travail mais comme une 
plaie essentiellement à mettre en relation avec les com-
portements individuels à risque, plus particulièrement 
la consommation de tabac ou d’alcool, des facteurs en-
vironnementaux ou sociaux.
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fin d’exposition au risque. De plus, l’origine d’une mala-
die est toujours multifactorielle. C’est pourquoi le droit 
à réparation est fondé sur des critères médicaux et 
techniques de probabilité et sur des critères ad-
ministratifs de présomption. Le législateur, ou l’orga-
nisme compétent, établit des listes ou tableaux, réguliè-
rement révisés, qui reprennent les symptômes, les délais 
de prise en charge, les travaux susceptibles de provo-
quer l’affection en cause et la durée minimale d’exposi-
tion au risque. Ainsi, toute affection qui correspond aux 
conditions énoncées dans les tableaux est présumée 
d’origine professionnelle. En France, il y a plus d’une 
centaine de tableaux.

Lorsque les critères du tableau ne sont pas remplis 
ou que la maladie ne figure pas dans le tableau, il existe 
également un système « hors liste » ou complémentaire 
qui permet de reconnaître comme professionnels des 
cas où toutes les conditions du tableau ne sont pas rem-
plies mais pour lesquels il y a un doute. Une expertise 
individuelle est alors menée. Enfin, il revient générale-
ment à l’assuré de faire les démarches de reconnais-
sance d’une maladie professionnelle.

La reconstitution d’une exposition est souvent 
difficile, plus particulièrement pour les personnes qui 
ont été exposées il y a plusieurs années, les personnes 
qui ont changé d’entreprises, les travailleurs intérimai-

res… Les documents (fiche d’exposition individuelle, 
document d’évaluation des risques, dossier médical…) 
ne sont pas toujours automatiquement remis au salarié, 
ils sont parfois partiellement ou mal renseignés, les em-
ployeurs sont parfois réticents à les remettre. Les per-
sonnes immigrées ou d’origine immigrée ont encore 
plus de difficultés à réunir les documents nécessaires 
qui sont parfois dans leur pays d’origine. Les travailleurs 
intérimaires ont également plus de difficultés parce 
qu’ils cumulent les employeurs et que les informations 
transmises à l’entreprise d’intérim ne correspondent pas 
toujours au poste occupé ou manquent d’exactitude.

Au moment de la retraite, les documents de preuve 
d’exposition sont d’autant plus difficiles à réunir que la 
période d’exposition est lointaine :

l La législation concernant les obligations d’établisse-
ment de documents reprenant les expositions à des pro-
duits dangereux n’était pas forcément en vigueur ;

l Les personnes pouvant témoigner ne travaillent plus 
dans l’entreprise ou sont décédées ;

l Les documents sont peu accessibles du fait de l’ar-
chivage (papier détérioré, encre effacée, classement 
différent…) ;

l L’entreprise a fermé, a été délocalisée…

En France, la constitution d’un 
CHSCT est obligatoire dans les 

établissements d’au moins 50 sa-
lariés. Dans les établissements de 
moins de 50 salariés, ce sont les 
délégués du personnel qui assu-
ment les missions du CHSCT. Il est 
composé de l’employeur qui est le 
président du CHSCT et de la délé-
gation du personnel.

Afin qu’il remplisse son rôle en 
matière de prévention, l’employeur 
doit fournir au CHSCT au moins 
une fois par an : un bilan écrit sur la 
situation générale de l’hygiène, la 
sécurité et les conditions de travail 
qui rappelle les actions menées en 
vue de protéger la santé, la sécu-
rité et d’améliorer les conditions de 
travail des salariés, ainsi qu’un pro-
gramme annuel de prévention des 
risques professionnels et d’amélio-
ration des conditions de travail.

Le CHSCT a pour mission géné-
rale de contribuer à la protection 
de la santé et de la sécurité des sa-
lariés de l’établissement et de ceux 
mis à la disposition de celui-ci par 
une entreprise extérieure, y com-
pris les travailleurs temporaires, 
ainsi qu’à l’amélioration des condi-
tions de travail. Il doit également 
veiller à l’observation de pres-
criptions réglementaires adoptées 
dans ce but. Il peut procéder à des 
inspections régulières, réaliser des 
études et des enquêtes. Les enquê-
tes sont réalisées en cas d’accident 
du travail, de maladie profession-
nelle ou d’incidents répétés ayant 
révélé un risque grave.

Le CHSCT est consulté avant 
toute décision d’aménagement 
important modifiant les condi-
tions de santé et de sécurité ou les 
conditions de travail et notamment 
les décisions de transformation 
des postes de travail, le change-

ment d’outillage, de produits ou 
de l’organisation du travail et lors 
de l’introduction de nouvelles 
technologies. Pour mener à bien 
ses missions, le CHSCT peut faire 
appel à un expert agréé lorsqu’un 
risque grave, révélé ou non par 
un accident du travail, une mala-
die professionnelle ou à caractère 
professionnel est constaté dans 
l’établissement et en cas de projet 
important modifiant les conditions 
de santé et de sécurité ou les condi-
tions de travail (transformation 
importante des postes de travail 
découlant de la modification de 
l’outillage, changement de produit 
ou de l’organisation du travail, mo-
dification des cadences et des nor-
mes de productivité liées ou non à 
la rémunération du travail).

En Belgique, le comité pour la 
prévention et la protection au tra-
vail a des missions similaires.

Le  comi té  d ’ hyg iène ,  de  s éc u r i t é  e t  d e  c on d i t i on s 
d e  t r ava i l  en  F rance  ou  l e  c om i t é  p ou r  l a  p r év en t i on 

e t  l a  p r o tec t i on  a u  t r a v a i l  en  Be lg i q ue

>
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l L’entreprise, les ressources humaines actuelles ne 
veulent pas coopérer…

Enfin, au moment de la retraite, la personne n’est 
plus en contact avec la médecine du travail et étant 
donnée l’absence de communication d’informations 
entre les différentes médecines, l’origine profession-
nelle d’une maladie est peu évoquée. Car, avant même 
une demande de reconnaissance officielle de l’origine 
professionnelle de la maladie auprès des organismes de 
sécurité sociale compétents, il faut que l’assuré soit sen-
sibilisé à la possibilité d’un lien entre sa maladie et sa 
carrière professionnelle et ait suffisamment d’informa-
tion médicale pour entamer une démarche.

Ainsi, la sous-déclaration des maladies profession-
nelles est commune aux pays européens. L’absence de 
système de vigilance adéquat et systématique est une 
des raisons de cette sous-déclaration. En Espagne, les 
syndicats critiquent le rôle des Mutuas dans la déclara-
tion des maladies professionnelles. Les Mutuas, entité 
à caractère non lucratif, sont chargées par la Sécurité 
sociale de déclarer les maladies professionnelles et de 
gérer les indemnisations en cas d’accident du travail 
ou de maladie professionnelle. Les syndicats de tra-
vailleurs leur reprochent de sous déclarer les maladies 
professionnelles en les faisant passer pour des maladies 
relevant du régime générale.

Article L4121-1
L’employeur prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et proté-
ger la santé physique et mentale des travailleurs. (…)

Article L4121-2
l L’employeur met en œuvre les mesures prévues à l’Article L4121-1 sur le 
fondement des principes généraux de prévention suivants :
1. Éviter les risques
2. Évaluer les risques qui ne peuvent pas être évités
3. Combattre les risques à la source
4. Adapter le travail à l’homme, en particulier en ce qui concerne la concep-
tion des postes de travail ainsi que le choix des équipements de travail et 
des méthodes de travail et de production, en vue notamment de limiter le 
travail monotone et le travail cadencé et de réduire les effets de ceux-ci sur 
la santé
5. Tenir compte de l’état d’évolution de la technique
6. Remplacer ce qui est dangereux par ce qui n’est pas dangereux ou par ce 
qui est moins dangereux (…).

Article L4121-3
L’employeur, compte tenu de la nature des activités de l’établissement, éva-
lue les risques pour la santé et la sécurité des travailleurs, y compris dans le 
choix des procédés de fabrication, des équipements de travail, des substan-
ces ou préparations chimiques, dans l’aménagement ou le réaménagement 
des lieux de travail ou des installations et dans la définition des postes de 
travail.
À la suite de cette évaluation, l’employeur met en oeuvre les actions de pré-
vention ainsi que les méthodes de travail et de production garantissant un 
meilleur niveau de protection de la santé et de la sécurité des travailleurs. Il 
intègre ces actions et ces méthodes dans l’ensemble des activités de l’éta-
blissement et à tous les niveaux de l’encadrement.

Article L4121-4
Lorsqu’il confie des tâches à un travailleur, l’employeur, compte tenu de la 
nature des activités de l’établissement, prend en considération les capacités 
de l’intéressé à mettre en œuvre les précautions nécessaires pour la santé 
et la sécurité.

Article R 4412-38 du Code du travail
Les employeurs sont tenus d’informer les travailleurs des dangers présentés 
par les produits qu’ils manipulent.

Le s  o b l i g a t i o n s  d e  l ’ e m p l o y e u r  ( F r a n c e )
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Exemp le  en  F r a n c e

Maladie 
désignée dans 

un des tableaux 
des maladies 

professionnelles

Maladie non 
désignée dans 

un des tableaux 
des maladies 

professionnelles

Une ou plusieurs 
conditions requises 

ne sont pas 
remplies mais le 
lien direct entre 

maladie et travail 
habituel de la 

victime est établi

Directement et 
essentiellement 

causée par le travail 
et entraînant :

l soit une incapacité 
permanente au 
moins égale à 25 %
l soit le décès

Date 
de consolidation 

ou de stabilisation 
de la maladie

Sur expertise 
individuelle 
confiée à un 

comité régional 
de reconnaissance 

des maladies 
professionnelles

Toutes 
les conditions du 

tableau 
sont remplies

Conditions 
de reconnaissance 

de la maladie 
professionnelle

Situations

Présomption 
d’imputabilité (le salarié 
n’a pas à prouver la relation entre le 
travail et l’affection dont il souffre)

Preuve du lien 
de causalité entre 

le travail 
et la maladie

Point de départ 
de la réparation 

de la maladie 
professionnelle

Date du certificat 
établissant le lien 
entre la maladie 

et l’activité 
professionnelle

Les maladies professionnelles. Guide d’accès aux tableaux du régime général et du régime agricole de la Sécurité sociale,  
INRS, Éditions 2008 (d’après le Dictionnaire permanent social, Éditions Législatives), page 13.

La recons t i tu t i on  des  t ra jec to i res  p ro fess ionne l les

La reconstitution du parcours professionnel individuel est souvent néces-
saire pour faire le lien entre les conditions de travail et une maladie. En 
effet, le délai de latence entre l’exposition et la survenue d’une patholo-

gie, l’opacité des conditions de travail dans les entreprises, l’énorme distor-
sion entre le travail prescrit (fiche de poste, plus ou moins renseignée) et le 
travail réel qui se redéfinit chaque jour au gré des réorganisations du travail, 
des aléas, de l’intensification des rythmes, des effectifs… exigent une analyse 
longitudinale des expositions. C’est notamment ce que réalise l’équipe du GIS-
COP 93 en Seine-Saint-Denis.
Cette reconstitution est rendue difficile en raison :
l de la complexité des trajectoires (changement d’emplois, de postes)
l de la nécessité d’appréhender l’activité de travail en détails, le travail prescrit mais 
surtout le travail réel. Par exemple, la fiche de poste liste les tâches d’une secrétaire 
mais l’activité de travail consiste notamment à ouvrir des colis en provenance de 
l’usine, à distribuer les bons de commande dans l’atelier, sur le bureau trône un pot à 
crayons en amiante… La secrétaire est exposée à l’amiante sans pour autant occuper 
un poste directement dans l’atelier. La fiche de poste correspond au métier d’agent 
technico-commercial. Démonstrateur, l’agent descend dans la mine, assurant le suivi 
après-vente, il redescend au fond de la mine…
l des difficultés à accéder à l’information sur les produits toxiques, chimiques, muta-
gènes ou cancérogènes qui sont manipulés. Le document unique, obligatoire, n’est pas 
toujours complet. Les entreprises ferment ou délocalisent.
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LA NOTION DE PÉNIBILITÉ

C’est notamment à l’occasion des discussions sur la 
réforme des retraites que la réflexion autour de la péni-
bilité a été relancée. En effet, les réformes des retraites 
proposent un allongement de la durée de cotisation 
pour bénéficier d’une retraite à taux plein. Les parte-
naires sociaux et les gouvernements ont donc cherché 
à définir des critères de pénibilité pour permettre aux 
personnes ayant exercé une activité pénible de quitter 
le travail plus tôt. Cependant, les discussions autour de 
la définition de la pénibilité ne sont pas si simples. On 
distingue principalement deux formes de pénibilité.

Une pénibilité qui, du fait des caractéristiques des si-
tuations et des conditions de travail, met la santé en dan-
ger à long terme en entraînant une usure prématurée et 
irréversible de celle-ci. Les expositions professionnelles 
et les facteurs de risque à l’origine de cette pénibilité 
entraînent une morbidité plus élevée (mauvais état de 
santé, pathologie, handicap), affectent l’espérance de 
vie, et leurs conséquences sur la santé peuvent appa-
raître sur le long terme, le temps de latence peut être 
très long, c’est le cas notamment pour les cancers pro-
fessionnels. Cependant, cette pénibilité n’est pas forcé-
ment ressentie comme telle au moment de l’exposition 
au risque.

Une pénibilité qualifiée de « vécue au travail » qui 
correspond aux situations où le travail est vécu comme 
pénible et difficile à vivre sur le moment mais qui n’a 
pas forcément de conséquence sur le long terme. Elle 
peut être à l’origine d’incapacités mais ses effets sur l’es-
pérance de vie sont difficiles à démontrer. La tendance 
est de mettre la pénibilité « vécue au travail » en relation 
avec des politiques d’amélioration des conditions de 
travail.

En fonction de la définition retenue, les critères iden-
tifiés ne vont pas être les mêmes, c’est un des enjeux 
des réformes. Les critères généralement retenues pour 
définir les politiques d’indemnisation ou de cessation 
anticipée d’activité sont « objectifs », c’est-à-dire, qu’ils 
ont des conséquences mesurables grâce à des indica-
teurs (vieillissement accéléré, morbidité, mortalité, es-
pérance de vie…).

Le Bureau wallon des femmes de la FGTB s’est inté-
ressé à la pénibilité et s’interroge sur le risque d’oublier 
les femmes dans les critères de pénibilité retenus. En 
effet, les hommes et les femmes ne se répartissent pas 
de manière égale dans tous les secteurs de l’économie. 
Une prise en compte de critères plus prégnants dans les 
secteurs masculins ne risque-t-elle pas de pénaliser les 
femmes ? Ce risque est réel car la pénibilité spécifique 
aux métiers exercés en majorité par des femmes est très 
peu étudiée et donc peu reconnue.

La tentation de se baser sur les statistiques de mala-
dies professionnelles et d’accidents du travail pourrait 
pénaliser les femmes : les secteurs où ces taux sont éle-
vés sont souvent masculins et les tableaux de maladies 
professionnelles ont souvent été élaborés par rapport à 
une division du travail sexuée.

Enfin, les risques psycho-sociaux, notamment, sont 
encore peu reconnus dans les systèmes assurantiels, 
or, les femmes cumulent souvent une charge physique 
et psycho-sociale importante. Il faut également rappe-
ler que les carrières professionnelles des femmes ca-
ractérisées par des coupures, notamment pour raison 
de maternité, le temps partiel et des salaires moindres 
génèrent de petites retraites et donc moins de moyens 
pour se soigner.

En 2009, les chiffres concer-
nant les maladies profession-

nelles sont «  bons  » en Espagne. 
Cependant, ces chiffres ne si-
gnifient pas pour autant que les 
salariés sont en bonne santé : ils 
masquent une sous-déclaration 
des maladies professionnelles 
ainsi que de grandes disparités 
régionales.

Ainsi, à Madrid, une mala-
die professionnelle est reconnue 
pour 2 518 travailleurs alors qu’en 
Navarre, le rapport est de 1 pour 
160. Cet écart s’explique notam-
ment par la mise en place d’un 
système de vigilance épidémiolo-
gique spécifique en Navarre. Mis 

en place dans 31 centres de santé 
couvrant 71 % de la population, un 
programme informatique spécifi-
que avertit le médecin lorsqu’une 
maladie peut potentiellement être 
d’origine professionnelle : le mé-
decin renseigne l’historique du 
patient, lorsque la pathologie est 
potentiellement d’origine profes-
sionnelle, un message apparaît 
pour l’en informer.

Ce message déclenche une 
série de questions complémen-
taires auxquelles doit répondre 
le patient et qui permettront de 
présumer d’un lien avec l’activité 
professionnelle. Si c’est le cas, le 
dossier est transféré à l’Institut 

Navarre de Santé au travail. Si l’Ins-
titut considère que la maladie est 
d’origine professionnelle, il trans-
met le dossier à la mutua et l’en-
courage à reconnaître la maladie 
professionnelle.

Avec ce système, la Navarre re-
connaît 7 à 8 fois plus de maladies 
professionnelles que dans le reste 
de l’Espagne. Le directeur de la 
section d’épidémiologie du travail 
de l’Institut insiste : « si on ne cher-
che pas les maladies profession-
nelles, on ne les trouve pas ».

D’après l’article « Tal vez no sepa que su trabajo le 
enferma » (« Vous ne savez peut-être pas que votre 
travail vous rend malade »), El País, 17 février 2010.

Un  sys tème  i nn ov a n t  en  N a v a r r e  ( Espagne )
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LE SUIVI POST-PROFESSIONNEL

Les personnes qui sont exposées à certains risques 
professionnels ou à des agents cancérogènes sont sou-
mises à une surveillance médicale spécifique qui cesse 
avec l’activité professionnelle. Le suivi post-profession-
nel permet d’assurer une continuité mais il n’est pas 
obligatoire.

En France, un suivi post-professionnel est prévu 
dans le cas d’exposition à certaines substances, notam-
ment des agents cancérogènes ou certaines poussières 
minérales. Ce dispositif mal connu des salariés et des 

professionnels de santé, consiste à réaliser, à intervalle 
régulier, différents examens médicaux selon le type 
d’exposition, destinés au dépistage précoce des mala-
dies susceptibles d’être provoquées par les produits ou 
procédés en cause. Le médecin du travail peut informer 
le salarié en fin de carrière de cette possibilité mais c’est 
à l’assuré de faire une demande auprès de la caisse pri-
maire d’assurance maladie avec l’attestation d’exposi-
tion à des agents cancérogènes, mutagènes ou toxiques 
remplie par l’employeur avec le médecin du travail. Les 
personnes au chômage au moment de la retraite ne bé-
néficient pas de cette information. Les anciens agents 

Le  v i e i l l i s s e m e n t

Le vieillissement se définit comme « un phénomène diffus (…) lié à la 
dégradation progressive de l’ensemble des cellules qui composent le 
corps humain ». (1) Par ailleurs, « il faut noter des défenses immunitaires 

moins performantes rendant l’organisme vieillissant un peu plus fragile vis-
à-vis des agressions du milieu extérieur ». (2)

On peut distinguer trois caractéristiques majeures correspondant aux effets 
physiologiques du vieillissement :
l une plus grande fragilité articulaire apparaissant dès 40 ans, tandis que la 
baisse de la force musculaire n’est pas sensible jusqu’à 60 ans ;
l un accroissement des risques de pathologies cardio-vasculaires, avec une 
moindre efficacité de la régulation sanguine, et très souvent des cas d’hyper-
tension artérielle en particulier dans les situations de travail sédentaires et/
ou dans des situations de stress ;
l une fragilisation du sommeil, avec une augmentation des réveils noctur-
nes, une tendance à se coucher plus tôt et se réveiller plus tôt, et une plus 
grande difficulté à supporter les horaires atypiques et le travail de nuit.
Toutefois, le vieillissement ne se résume pas à un processus de dégénéres-
cence. Il s’accompagne en parallèle, du développement « des capacités de 
synthèse, d’anticipation et d’organisation. Ce sont les capacités d’appren-
tissage qui sont le mieux conservées, à condition d’être utilisées régulière-
ment ». (3) Le vieillissement entraîne donc la maîtrise de nouvelles connais-
sances et compétences et le développement de nouveaux mécanismes 
d’adaptation dans la mesure où il constitue la capitalisation de multiples 
expériences vécues tout au long de la vie. Ces aspects bénéfiques pourront 
limiter ou compenser les effets du déclin biologique. (4)

Le vieillissement évolue également sous l’influence de l’environnement 
auquel chaque individu est soumis. Selon cette logique, le travail constitue 
un aspect déterminant de l’environnement. Ainsi, les effets du vieillissement, 
en général observables chez les individus à partir de 40 ans, peuvent appa-
raître précocement lorsque ces derniers subissent des conditions de travail 
particulières : « Les déclins sont pour partie induits ou accélérés par la vie au 
travail. À l’inverse, des conditions de travail bien adaptées ont un effet pro-
tecteur vis-à-vis de certaines dégradations de la santé ». (5)

(1) G. Kreutz, P. Vallet, M. Gilles, J.-P. Meyer : Vieillissement, santé, travail : État des lieux et perspectives de prévention, Documents pour le 
médecin du travail, INRS, n°97, 1er trimestre 2004.
(2) G. Kreutz, P. Vallet, M. Gilles, J.-P. Meyer, Ibid.
(3) Eurogip : L’emploi et la santé au travail des seniors en Europe, Note thématique, septembre 2008.
(4) G. Kreutz, P. Vallet, M. Gilles, J.-P. Meyer, Ibid.
(5) A.-F. Molinié, Volkoff : La démographie du travail pour anticiper le vieillissement, Anact, 2002.
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de la SNCF ayant été exposés à des agents cancérogènes 
(poussières d’amiante, poussières de bois, huiles miné-
rales, benzène, etc.) au cours de leur activité profession-
nelle peuvent demander à bénéficier d’une surveillance 
médicale gratuite. Le bénéfice de cette surveillance est 
accordé par la Caisse de prévoyance et de retraite du 
personnel de la SNCF lorsque l’exposition de l’intéressé 
à un risque cancérogène est avérée. En Italie, la législa-
tion à ce sujet n’est pas clairement définie.

En Belgique, la surveillance de santé prolongée est 
une évaluation de la santé récente : le but de cette sur-
veillance est de permettre aux travailleurs, après qu’ils 
ont été exposés à des agents chimiques, physiques ou 
biologiques, de bénéficier d’une surveillance de leur 
santé, qu’ils soient toujours dans l’entreprise ou qu’ils 
l’aient quittée. L’employeur est responsable de la mise en 
place de cette surveillance mais le médecin-inspecteur 
du travail peut décider d’imposer cette surveillance.

Le manque d’information concernant les dispositifs 
de suivi post-professionnel et leur caractère non auto-
matique font qu’ils sont très peu utilisés. Il y a donc 
une rupture du suivi médical professionnel au mo-
ment de la cessation d’activité.

PROPOSITIONS ET REVENDICATIONS 
POUR AMÉLIORER LA SANTÉ 

TOUT AU LONG DE LA VIE

Les syndicats qui ont répondu au questionnaire ont 
formulé un certain nombre de propositions et de reven-
dications pour améliorer le suivi de la santé tout au long 
de la vie et la prévention :
l Assurer une continuité dans la surveillance médicale : 
pendant la vie active ; au moment de la retraite.
l Promouvoir l’application de la réglementation en ma-
tière de santé et sécurité au travail.
l Organiser la traçabilité des expositions et des condi-
tions de travail.
l Assurer la traçabilité des travailleurs mobiles.
l Toutes les conditions de travail, sources éventuelles 
de maladies professionnelles, doivent être consignées, 
et pas seulement celles qui sont officiellement recon-
nues comme telles au jour d’aujourd’hui. En effet, de 
nombreuses conditions de travail ne sont pas encore 
reconnues comme à l’origine de maladies profession-
nelles même lorsqu’il existe de fortes présomptions.
l Compléter les listes de maladies professionnelles.

Des TMS aux caisses

Aujourd’hui, les tâches répéti-
tives sont plus souvent effec-

tuées par des femmes. Ce type 
de travail entraîne des maladies 
spécifiques qui les concernent 
davantage. Parmi ces maux, il y a 
les troubles musculo-squelettiques 
(TMS). Cette maladie qui touche le 
dos ou les articulations… est cau-
sée par des mouvements répétitifs, 
comme dans le travail à la chaîne 
ou dans les supermarchés. 

Le Fonds des maladies profes-
sionnelles a analysé les conditions 
de travail des caissières de grande 
surface. Sur les 40 caissières expé-
rimentées (ancienneté de 11 à 30 
ans), dans quatre enseignes diffé-
rentes, on dénombre une multitude 
de TMS qui génèrent des tensions 
et douleurs quotidiennes. Pourtant, 
ces femmes lient rarement ces trou-
bles à leur travail. Elles expliquent 
leur mal par l’hérédité, par l’usure 

due au temps qui passe… mais ra-
rement par leur travail pénible et 
répétitif. Elles sont donc peu nom-
breuses à introduire une demande 
auprès du FMP qui, par ailleurs, 
ne reconnaît même pas les TMS 
comme maladie professionnelle. 
« Dans le cas des TMS, les caissiè-
res françaises ont plus de chances 
d’être reconnues comme souffrant 
d’une maladie professionnelle 
qu’en Belgique », explique Laurent 
Vogel. « Le problème se situe donc 
bien au niveau du système de re-
connaissance en Belgique. »

Le poids des tâches ménagères

La répartition des rôles par la 
société a aussi une influence 

sur la santé. Le temps de travail 
«  total  », travail rémunéré et tra-
vail non rémunéré, peut être une 
source de stress qui touche surtout 
les femmes. En effet, les contrain-
tes du travail rémunéré sont am-
plifiées par les contraintes liées au 
travail non rémunéré, c’est-à-dire 

les tâches ménagères, l’éducation 
des enfants et celles-ci reviennent, 
encore aujourd’hui, avant tout aux 
femmes…

«  Non seulement, dans le do-
maine privé mais aussi au travail » 
précise Laurent Vogel. Un exem-
ple ? Les femmes qui exercent le 
métier d’infirmières sont censées, 
comme elles sont des femmes, 
avoir naturellement des qualités, 
notamment en ce qui concerne, le 
relationnel, l’écoute, l’appui psy-
chologique. Et pourtant, ces quali-
tés soi-disant « innées » ne sont pas 
prises en compte dans leur charge 
de travail.

Une enquête de la Fondation 
de Dublin (données 2005) révèle 
qu’en Europe, les femmes qui tra-
vaillent, à temps plein ou à temps 
partiel, réalisent trois fois plus 
d’heures de travail non rémunéré 
que les hommes !
D’après Maladie professionnelle : où sont les femmes ? Syn-
dicats, n°20, 28 novembre 2008.

Les  f emmes  (Be lg i que )
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l Compléter les listes de substances à risques et de si-
tuations à risques.
l Mettre à jour une carte européenne des lieux de tra-
vail à risque, où sont utilisés des produits dangereux.
l Assurés, au niveau européen, un suivi de la santé des 
travailleurs et mettre en réseau les données statistiques
l Étudier les conséquences de l’utilisation des nouvel-
les technologies.
l Étudier les secteurs jusque-là peu étudiés et notam-
ment les métiers de services, et les métiers féminisés.
l Étudier les conséquences des risques organisationnels.
l Assurer la reconnaissance des maladies profession-
nelles, même au moment de la retraite, et ce quelque 
soit le lieu de résidence en Europe.
l Défendre le système de sécurité sociale pour permet-
tre une indemnisation des maladies professionnelles.
l Initier une réflexion sur les inégalités d’espérance de 
vie en bonne santé.
l Construire un laboratoire européen sur les consé-
quences du travail sur la santé au moment de la retraite 
qui étudierait la santé pour une meilleure connaissance 
des phénomènes d’usure et de pénibilité.

l Organiser un dialogue social européen autour de ces 
questions afin d’anticiper les problèmes et d’agir sur 
l’origine des différentes pathologies qui se déclenchent 
au moment de la retraite.

L’ORGANISATION DES RETRAITÉS 
AU SEIN DES SYNDICATS DE SALARIÉS

France
Union confédérale des retraités de la Confédération 
générale du travail (Ucr-Cgt)

Son objet est de procéder à l’étude et à la défense 
des intérêts économiques, matériels et moraux, collec-
tifs et individuels des travailleurs salariés en situation 
d’inactivité professionnelle : retraités de droits directs 
ou dérivés, préretraités, chômeurs âgés… L’Ucr-Cgt est 
l’organisation spécifique des retraités dans la Cgt. L’Ucr-
Cgt définit et met en oeuvre l’action confédérale parmi 
les travailleurs salariés en retraite ou en préretraite… 
L’Ucr-Cgt assure l’information, la liaison et la coordina-
tion des organisations Cgt de retraités et préretraités et 
les actions de la Cgt. En outre, son rôle se définit ainsi :
l Représenter les retraités et les préretraités, dans les 
commissions et organismes européens, nationaux, ré-

A s s u r e r  u n  s u i v i  m é d i c a l  t o u t  a u  l o n g 
d e  l a  v i e ,  d e s  q u e s t i o n s  e n  s u s p e n s

Comment assurer une continuité entre le suivi médical de la médecine 
du travail et le suivi médical après la cessation d’activité ?
Le suivi post-professionnel répond en partie à cette question. Cepen-

dant, il n’est pas généralisé, il concerne quelques salariés. Non obligatoire 
et méconnu, il est peu utilisé. Le rapport Lejeune sur la traçabilité des expo-
sitions professionnelles proposent un « suivi médical post exposition tout au 
long de la vie » pour les travailleurs exposés aux CMR 1 et 2, et évoque un 
« bilan à 50 ans » et un « bilan de sortie de l’entreprise ».
Les conséquences sur la santé des conditions de travail d’aujourd’hui ne 
sont pas encore visibles : les critères retenus pour la traçabilité concernent 
des expositions qui ont des conséquences aujourd’hui, 20 ans, 30 ans après 
l’exposition, mais ils semblent insuffisants. Il n’y a pas assez d’anticipation 
des phénomènes à retenir pour les pathologies qui se déclareront dans 20 
ou 30 ans.
Plusieurs autres questions sont soulevées :
Comment assurer la transmission des informations entre les médecines ? 
Avec quelle confidentialité et quelle mutualisation des données ? Faut-il un 
dossier médical unique ? Qui aurait accès à ce dossier ? Comment serait-il 
utilisé ? N’y a-t-il pas un risque qu’il soit utilisé par les assurances, par les 
employeurs… à l’insu du citoyen ? Le patient, devrait-il être l’unique lien en-
tre les médecine ? Quel doit être le contenu d’un dossier médical de santé 
au travail formalisé ? Quels sont les éléments à retenir ? Faut-il renseigner 
uniquement les critères retenus aujourd’hui pour reconnaître une maladie 
professionnelle ? Faut-il donner des informations plus complètes et généra-
les qui permettent d’anticiper les pathologies à venir ? Comment organiser 
l’information et la formation à l’intention de salariés, des employeurs, des 
médecins ? Une formation sur la santé et la sécurité au travail ne devrait-elle 
pas être obligatoire pour toutes les personnes, au chômage ou en emploi ?
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Propositions du rapport de Daniel Lejeune (Inspection générale des Affaires sociales, octobre 2008 )

L a  t r a ç a b i l i t é  d e s  ex p o s i t i o n s  p r o fe s s i o n n e l l e s

D
aniel Lejeune, inspecteur général des Affaires sociales, a été chargé par le ministre du Travail 
Xavier Bertrand de réaliser un rapport sur la traçabilité des expositions professionnelles alors 
que l’usage des substances chimiques dangereuses notamment CMR (cancérogènes, muta-

gènes et reprotoxiques) est croissant. Il a pu constater que la législation était peu et mal appliquée, 
que les systèmes existants n’étaient pas adaptés et qu’ils ne permettaient pas de mettre en œuvre 
une politique de prévention efficace. Sur ce constat assez alarmant il a formulé un certain nombre de 
propositions dont certaines font actuellement l’objet d’expérimentations.
l Mieux impliquer les services de santé au travail (STT) dans la prévention et la traçabilité des expo-
sitions professionnelles, en particulier aux risques CMR 
l Donner toute sa place à la pluridisciplinarité 
l Améliorer le dossier médical en santé du travail (DMST), en tant qu’outil de prévention et de traça-
bilité des expositions professionnelles, et l’information des salariés sur le suivi médical 
l Moderniser la fiche d’entreprise et améliorer les outils informatiques d’analyse et de suivi des ex-
positions professionnelles
l Mettre en place un suivi médical post exposition tout au long de la vie pour les travailleurs ayant été 
exposés à un CMR 1 ou 2 ou à « toute substance, toute préparation ou tout procédé défini comme 
tel ».
Les objectifs du « suivi médical post exposition tout au long de la vie » proposés sont les suivants :

l Contribuer, comme celui-ci est susceptible d’apporter un profit thérapeutique au malade, au 
dépistage précoce des maladies professionnelles 
l Aider les médecins de ville à évoquer plus facilement une étiologie professionnelle de leur dia-
gnostic et les réponses, sociales et médicales, qui doivent en résulter 
l Permettre aux professionnels de santé de mieux sensibiliser leurs patients à des exigences 
comportementales (au regard des dispositions d’organisation du travail, de protection individuelle 
et d’hygiène parfois indispensables face aux limites de la protection collective) et d’hygiène per-
sonnel (au regard de la pluri-factorialité liée à l’interaction entre les risques professionnels et les 
risques liés aux comportements privés ou à d’autres facteurs) 
l  Définir le champ et les modalités du « suivi médical post exposition tout au long de la vie » sur la 
base de recommandations élaborées ou encadrées (en liaison avec les sociétés savantes concer-
nées) par la Haute autorité de santé (Has), en coopérant avec des pays, tels que la Belgique et 
l’Allemagne, qui ont des approches comparables
l Utiliser à cet effet le DataMart « nominatif »(1)  proposé dans le cadre de l’aménagement de la « 
déclaration obligatoire des procédés de travail dangereux »
l Organiser la délivrance, par la CPAM, d’une décision de prise en charge de ce suivi médical, 
subordonnée à l’existence d’une Recommandation de la Has
l Laisser le libre choix au travailleur 
l Assurer la mutualisation du financement du suivi médical post exposition tout au long de la vie 
par la branche ATMP 
l  Maintenir, à titre subsidiaire, les droits existants au « suivi post exposition » et à la « surveillance 
médicale post professionnelle ».

l Étudier la faisabilité d’un « bilan à 50 ans » ou d’un « bilan de sortie de l’entreprise ».
l Améliorer l’accès du salarié aux données, notamment d’exposition professionnelle, le concernant, 
dans des conditions pérennes de confidentialité

l Ouvrir de nouveaux droits à cet effet : compléter les informations qui doivent obligatoirement 
figurer sur les bulletins de salaires par l’indication du nom et des coordonnées du service de santé 
au travail dont relève le salarié ; ouvrir un droit des travailleurs à la délivrance, à tout moment, 
d’une attestation de suivi médical par le médecin du travail ; assurer une meilleure traçabilité des 
conseils édictés par le médecin du travail en direction des employeurs.
l Faciliter l’accès au dossier médical en santé au travail 
l Fiabiliser l’identification des salariés et l’accès au dossier médical en santé au travail, dans le 
respect des règles posées par la Cnil en envisageant le recours à l’Identifiant national de santé
l Expérimenter le remplacement de l’attestation d’exposition par un faisceau d’informations ac-
cessibles aux travailleurs.

(1)Un DataMart « nominatif » correspond à la « liste des travailleurs exposés » à des agents ou procédés CMR visés à l’article R. 4412-30 du CT, destiné à identifier les salariés devant béné-
ficier de l’accès au « suivi médical post exposition tout au long de la vie » et à alimenter leur curriculum laboris. Un DataMart « collectif » correspondant aux données du « dossier CMR » 
(article R. 4412-86 du CT) applicable aux agents ou procédés CMR visés à l’article R. 4412-60 du CT, destiné à contribuer au développement de la prévention primaire dans l’établissement 
et au ciblage des actions des acteurs internes et externes de la prévention primaire, sur les risques différés les plus graves.
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gionaux, départementaux et locaux les intéressant et 
dans les délégations auprès des pouvoirs publics.
l Informer et populariser ses positions auprès de l’en-
semble des travailleurs salariés en retraite, préretraite.
l Développer la coopération entre les unions fédéra-
les et unions syndicales au plus près des sections de 
retraités, en lien avec l’Ucr et la confédération, les fédé-
rations, les unions départementales, les unions locales, 
prenant en compte l’ensemble des questions liées à la 
retraite et à la vie des retraités.
l Impulser et coordonner à tous les niveaux les activités 
concernant les retraités, les préretraités…

Espagne
Federación de Pensionistas y Jubilados, Comisiones 
Obreras

Les Comisiones Obreras organisent les retraités dans 
la Federación de Pensionistas y Jubilados (les « pen-
sionistas  » bénéficient d’une pension pour handicap, 
veuvage… sans forcément être retraités) : il les informe 
sur les pensions, les montants qu’ils doivent percevoir, 
les réclamations à la Sécurité sociale… Les demandes 
concernent principalement l’application de la loi sur la 
dépendance.

Belgique
Pensionné(e)s, prépensionné(e)s, chômeurs et 
chômeuses âgé(e)s-CSC

Les retraités sont représentés au sein du PPCA-CSC, 
organisés en comités dans chaque région. Une large as-
semblée nationale se déroule tous les ans et un Congrès 
tous les quatre ans. Chaque année en avril est organisé 
«  l’université du printemps des PPCA », ce rassemble-
ment de formation et de réflexion, d’une durée de deux 
jours, réuni 250 à 300 militants.

Pour les travailleurs pensionnés, les éléments de 
preuves pour la reconnaissance d’une maladie profes-
sionnelle doivent être présentés de la même manière 
que pour les travailleurs actifs. Les contacts avec l’en-
treprise étant rompus, ceci est souvent plus difficile. 
Pour l’année 2008, dans le secteur salarié, 463 premiè-
res demandes dont 411 pour les hommes et 52 pour les 
femmes âgés de 60 à 64 ans ont été introduites, et 1 003 
premières demandes dont 947 hommes et 56 femmes 
âgées de 65 ans et plus. Parmi ces demandes, 120 dont 
118 hommes et 2 femmes de 60 à 64 ans et 365 dont 356 
hommes et 9 femmes de 65 ans et plus, ont été reconnus 
pour incapacité permanente. Les services juridiques des 
syndicats, continuent à préparer, présenter et défendre 
les dossiers des travailleurs pensionnés syndiqués.

Fédération générale du travail de Belgique
La FGTB organise tous les travailleurs et rassemble 

un million de membres. Les travailleurs, ce sont aussi 
des sans emploi ou des prépensionnés et pensionnés. 
Ce sont des hommes ou des femmes. Ce sont des jeu-
nes. Ce sont des immigrés. La FGTB est attentive aux 
spécificités de tous ces groupes.

Italie
Sindacato Pensionati Italiani-Confederazione 
Generale Italiana del Lavoro (SPI-CGIL)

Le SPI-CGIL, organisation confédérale, regroupe en-
viron trois millions de retraités et personnes âgées de 
nationalité italienne indépendamment du secteur pro-
fessionnel. Le SPI-CGIL est organisé au niveau territorial 
par Ligue. Le secrétariat national du SPI gère, en rap-
port avec la CGIL, les politiques nationales, en particu-
lier au sujet des retraites et de la santé. Le syndicat a 
notamment œuvré pour la reconnaissance des années 
de travail forcé dans les usines allemandes pendant la 
seconde guerre mondiale.

Allemagne
Deutscher Gewerkschaftsbund (DGB)

Les retraités sont différemment organisés selon les 
syndicats. Plutôt structurés dans les syndicats du ser-
vice public, les groupes de retraitées sont peu formali-
sés dans l’industrie. Au sein de la fédération la réflexion 
concernant les problématiques des retraités prend de 
l’importance mais il n’y a pas d’organisation formelle, 
au même titre que d’autres comités. Ainsi, les revendi-
cations concernent plus les conditions de travail que les 
problématiques liées à la retraite.

Europe
La Fédération européenne des retraités et des per-
sonnes âgées (Ferpa)

La Ferpa a été créée en 1993 par des travailleurs et 
des travailleuses à la retraite, désirant prolonger leur 
engagement syndical pour une société plus juste, plus 
démocratique, plus citoyenne et solidaire avec les jeu-

LE CSC BRABANT WALLON ET LES PPCA
Les PPCA (Pensionné(e)s, Prépensionné(e)s, Chômeurs et 
chômeuses Agé(e)s sont un groupe de seniors,  militant(e) s 
syndicaux qui tentent d’articuler de façon dynamique les 
problèmes des personnes âgées avec les revendications et 
les luttes des actifs et inactifs plus jeunes. Ils  sont mem-
bres d’un nouveau groupement dans l’organisation syndi-
cale. C’est la première fois en effet que la société compte 
autant de membres aînés, en bonne santé et dynamiques. 
Cette réalité se reflète parmi les membres de la CSC et c’est  
donc  une nouveauté que de les intégrer, ainsi que leurs 
revendications et leurs actions au sein de notre réflexion et 
nos pratiques.
Les PPCA s’engagent à renverser la logique habituelle 
qui cantonne les aînés dans une position de personnes 
à charge, difficiles, repliées sur elles-mêmes. Ils mettent 
leur expérience au service de la défense et la promotion 
de leurs intérêts et de ceux d’entre eux, plus faibles et ou 
isolés. Ils mettent aussi leur expérience à la disposition des 
droits et des revendications des plus jeunes.  L’optimisme, 
l’énergie, l’opiniâtreté stimulent leur vigilance car bien que 
les aînés vivent plus âgés, ils n’ont probablement jamais 
été autant exposés aux politiques sociales rétrogrades. 
Extrait du site Internet : http://csc-brabant-wallon.csc-en-ligne.be
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nes et les travailleurs. Elle a adhéré à la Confédération 
européenne des syndicats (Ces). Avec ses 10 millions 
d’affiliés, la Ferpa est aujourd’hui l’organisation la plus 
représentative des retraités et des personnes âgées en 
Europe. Elle coordonne sa politique avec celle de la 
Ces notamment en matière de sécurité et de protection 
sociale, plus particulièrement en ce qui concerne les 
pensions, les soins de santé, la lutte contre l’exclusion 
sociale et contre la pauvreté qui touche plus de 50 mil-
lions de citoyens en Europe, dont plus de 16 millions 
sont des personnes âgées et des femmes âgées isolées.

La Ferpa se mobilise en vue d’influencer les légis-
lations et les politiques de l’Union européenne par le 
biais de représentations directes auprès de diverses ins-
titutions européennes. Elle revendique la mise en place 
d’une procédure de consultation par la Commission 
européenne des organisations les plus représentatives 
des retraités et des personnes âgées, le but étant que 
leur voix soit entendue lors de décisions qui touchent, 
en particulier, leurs conditions de vie, les soins de lon-
gue durée, la dépendance et la formation tout au long 
de la vie.

Les organisations affiliées à la Fédération mènent 
également des actions auprès de leur gouvernement 
national, notamment lors de réunions du Conseil euro-
péen qui ont à leur ordre du jour des questions relatives 
aux intérêts des retraités et des personnes âgées.

CONTEXTE EUROPÉEN
L’amélioration de l’environnement de travail afin de 

mieux protéger la santé et la sécurité des travailleurs est 
une compétence de l’Union européenne énoncée dans 
l’article 137 du traité des Communautés européennes. 
Une importante législation existe, au niveau européen, 
sur la santé et la sécurité au travail. De plus, tous les six 
ans, est mis en place une stratégie européenne concer-
nant la santé et la sécurité au travail.

La directive-cadre de 1989 qui aborde la protection 
des travailleurs au travail, les mesures préventives des 
accidents de travail et des maladies professionnelles, 
l’information, la consultation et la participation équili-
brée, la formation des travailleurs et de leur représen-
tant a lancé la politique communautaire en la matière. 
Elle définit les termes et énumère notamment les obli-
gations de l’employeur en matière de sécurité, d’évalua-
tion des risques et de prévention. L’objectif de la législa-
tion européenne est d’imposer des standards à tous les 
pays membres. Si les minima imposés par certaines di-
rectives peuvent être en deçà de la législation nationale, 
force est de constater que la législation européenne est 
souvent motrice dans le domaine de la santé et de la 
sécurité au travail.

Cependant, un certain nombre de dispositifs sont à 
mettre en place pour assurer un suivi de la santé au tra-
vail et élaborer des politiques de prévention. En effet, 
il n’y a pas de données systématisées sur le long terme 
sur les conditions de travail et la perception des sala-
riés. Cette absence de données limite les connaissances 
de l’impact du travail sur la santé et sur les processus 

de vieillissement et ne permet pas d’anticiper les ris-
ques. L’une des priorités est donc d’engager un suivi, 
sur le long terme, des conditions de travail et de ses 
impacts sur la santé physique (notamment les troubles 
musculo-squelettiques) et mentale (notamment les ris-
ques psychosociaux). L’étude européenne Next va dans 
ce sens.

Il faudrait mettre en place un dispositif européen 
de traçabilité. Ces données sont indispensables pour 
sensibiliser et élaborer des politiques de prévention. 
Les données sur les accidents du travail et les mala-
dies professionnelles de chaque État membre ne sont 
pas harmonisées et ne permettent pas une analyse 
transversale.

Toujours au niveau européen, il serait nécessaire 
d’avoir des données pour étudier l’impact sur la santé 
de nouvelles formes de travail liées à la précarisation 
du travail, la mobilité, le travail saisonnier, la sous-
traitance… qui impliquent une politique de prévention 
spécifique. Concernant le travail saisonnier par exem-
ple, il faudrait assurer la traçabilité d’une saison à l’autre 
et étudier l’impact de l’utilisation des pesticides sur la 
santé. Enfin, il serait également nécessaire, puisque c’est 
un constat partagé en Europe, de sensibiliser les méde-
cins généralistes aux facteurs de risques professionnels 
notamment par la formation et de mettre en place un 
système de signalisation épistémologique.

L’ÉTUDE EUROPÉENNE NEXT : 
(nurses’early exit study)
UN EXEMPLE À SUIVRE
Cette étude financée par la Commission euro-
péenne porte sur la situation de travail et de vie 
des personnels soignants ainsi que sur les difficul-
tés qu’ils rencontrent dans l’exercice de leur métier. 
Partant du constat que les professionnels soi-
gnants quittent le travail plus tôt, elle vise à mieux 
expliquer cette situation dans le but de proposer 
des solutions pour réduire les problèmes de santé 
et les départs prématurés. Dix pays participent à 
cette étude : l’Allemagne, la Belgique, la Finlande, la 
France, la Grande-Bretagne, l’Italie, la Pologne, les 
Pays-Bas, la Slovaquie et la Suède.
L’enquête Presst (Promouvoir en Europe santé et 
satisfaction des soignants au travail)-Next réa-
lisée dans ce cadre représente un dispositif sans 
précédant pour l’étude des conditions de travail à 
l’hôpital. Les données quantitatives et qualitatives 
de cette enquête ont permis d’identifier les causes 
des départs anticipés et d’objectiver les problèmes, 
ce qui est essentiel pour formuler des propositions 
d’amélioration des conditions de travail.
Les résultats de l’enquête et de nombreuses publications en lien avec l’étude 
sont disponibles sur le site : www.presst-next.fr
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E u r o p e  :  S a n t é  e t  s é c u r i t é  a u  t r a v a i l

Dans le cadre de la préparation de la stratégie communautaire pour la 
santé et la sécurité 2007-2012, les représentants syndicaux des 25 pays 
de l’Union européenne ont défini des priorités.

En voici quelques unes :
l Consolider les systèmes de prévention en tenant compte des mutations 
du travail. Il est possible de distinguer 2 niveaux de prévention : celui des 
acteurs qui interviennent régulièrement dans l’entreprise (employeurs, sa-
lariés, organisations sur les lieux de travail et leurs représentants, services 
de prévention internes ou externes) et celui des acteurs qui interviennent en 
amont (les autorités et institutions publiques). Les directives s’intéressent 
au premier niveau. Au sein des États, les politiques de prévention manquent 
d’ambition, les services n’ont généralement pas les moyens d’intervenir effi-
cacement. Il faudrait renforcer les systèmes d’inspections du travail, mettre 
en place des sanctions efficaces, dissuasives et proportionnelles, assurer 
une couverture de l’ensemble des travailleurs par des représentants pour la 
sécurité, améliorer et renforcer le fonctionnement des services de préven-
tion, assurer une couverture adéquate pour les travailleurs précaires et les 
travailleurs migrants.
l Renforcer la cohérence des politiques de prévention par rapport au risque 
chimique
l Intervenir plus efficacement sur l’organisation du travail, en particulier 
pour la prévention des TMS.

STRATÉGIE EUROPÉENNE DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ AU TRAVAIL 2007-2012

Base légale

Rappel des faits

Principales 
dispositions

Article 137 du Traité CE, destiné à apporter des améliorations à l’environnement de 
travail afin de mieux protéger la santé et la sécurité des travailleurs.

Le 21 février 2007, la Commission européenne a adressé une communication par la-
quelle elle présentait son projet de nouvelle stratégie européenne de santé et de sé-
curité au travail (SST) qui sera d’application de 2007 à 2012. Cette stratégie succède à 
la stratégie 2002-2006 : S’adapter aux changements du travail et de la société : une nou-
velle stratégie communautaire de santé et de sécurité 2002-2006. Le nouveau texte fixe 
l’agenda pour la mise en place d’une politique SST en Europe pour les cinq prochaines 
années. 

La nouvelle stratégie pour 2007-2012, intitulée Améliorer la qualité et la productivité au 
travail : stratégie communautaire 2007-2012 pour la santé et la sécurité au travail, vise 
à atteindre une diminution globale de 25 % des accidents de travail. Elle énumère un 
éventail d’actions aux niveaux européen et national dans les matières suivantes :

l L’amélioration et la simplification de la législation existante et le renforce-
ment de sa mise en œuvre en pratique par le biais d’instruments sans caractère 
obligatoire 

l La définition et la mise en œuvre de stratégies nationales adaptées au contexte 
spécifique de chaque État membre 

l L’intégration de la santé et de la sécurité au travail dans les politiques nationa-
les et européennes d’éducation, de santé publique et de recherche 

l Une meilleure identification et évaluation de nouveaux risques potentiels via 
une étude plus approfondie, l’échange d’informations et l’application pratique 
de résultats.

Ci-dessous une sélection de la législation européenne concernant la santé et la sécurité au travail, avec l’aimable 
autorisation du département santé-sécurité de l’Institut syndical européen. Site Internet : http://hesa.etui-rehs.org
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La CES a noté que la nouvelle stratégie de la Commission est la plus pauvre en initiatives 
concrètes proposées depuis le premier programme d’action communautaire adopté en 
1978.

La CES rappelle que les accidents du travail ne représentent qu’une partie limitée des 
atteintes à la santé causées par le travail. Elle regrette que la communication ne précise 
pas la façon dont les maladies professionnelles, particulièrement celles associées au 
cancer et aux TMS, pourront être réduites. 

Les articles 94 et 95 du Traité CE, sur l’établissement et le fonctionnement du marché 
intérieur. 

Le 13 décembre 2006, le Parlement européen a adopté en seconde lecture l’accord de 
compromis négocié avec le Conseil sur une réforme de la législation européenne sur les 
substances chimiques, REACH, qui obligera les fabricants à enregistrer toutes les subs-
tances chimiques produites ou importées en quantités supérieures à 1 tonne par an. 
Ce règlement entrera progressivement en vigueur à partir de juin 2007, et le processus 
d’enregistrement s’étalera sur une période de 11 ans.

Le calendrier d’enregistrement dépend des risques que présente la substance et de la 
quantité de substance produite. Le dernier délai pour l’enregistrement des substances 
a été fixé à 2018. REACH institue également une nouvelle Agence européenne des pro-
duits chimiques, qui sera basée à Helsinki. Elle sera chargée de la gestion du nouveau 
système, y compris la procédure d’autorisation. 

Charge de la preuve : En vertu de ce règlement, la charge de la preuve en matière 
d’essais et d’évaluation des risques que présentent les produits chimiques concernés 
passera des autorités publiques à l’industrie.

Autorisation de substances extrêmement préoccupantes : En ce qui concerne les 
substances les plus dangereuses, les fabricants auront l’obligation d’obtenir une auto-
risation avant d’en faire usage ou de les mettre sur le marché. Un plan de substitution 
devra également être soumis par les producteurs dans le but de les remplacer par des 
substances moins nocives. S’il s’avère qu’il n’existe pas d’articles de substitution, les 
producteurs devront présenter un plan de recherche et de développement dans le but 
d’en trouver.

Enregistrement : REACH exige des fabricants et importateurs de substances chimi-
ques (≥ 1 tonne/an) qu’ils évaluent les propriétés physico-chimiques ainsi que l’im-
pact sur la santé humaine et l’environnement de leurs substances et, sur la base de 
ces informations, déterminent la manière dont celles-ci peuvent être utilisées en toute 
sécurité. En ce qui concerne les substances qui se trouvent déjà sur le marché intérieur 
(substances bénéficiant d’une période transitoire), les fabricants et les importateurs 
devront introduire une procédure d’enregistrement préalable, s’ils souhaitent bénéfi-
cier de dispositions transitoires leur permettant de les enregistrer à une date ultérieure. 
L’enregistrement préalable permet également aux déclarants de partager des informa-
tions avec d’autres déclarants et d’éviter d’effectuer plusieurs fois les mêmes essais. La 
période d’enregistrement préalable débutera le 1er juin 2008 et s’achèvera le 1er décem-
bre 2008.

Communication à l’intérieur de la chaîne : Les fournisseurs de substances chimi-
ques sont tenus d’informer les utilisateurs en aval des risques que peuvent présenter 
leurs substances pour la santé, la sécurité et l’environnement (via la fiche de données 
de sécurité). Les utilisateurs en aval ne peuvent utiliser des substances classées comme 
dangereuses ou qui sont persistantes, bioaccumulables et toxiques (PBT et vPvB) que 
s’ils appliquent les mesures de gestion des risques identifiées sur la base des scénarios 
d’exposition dans le cadre de leur utilisation. 

STRATÉGIE EUROPÉENNE POUR LES PRODUITS CHIMIQUES : REACH
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La CES s’est réjouie de l’adoption de cette législation cruciale mais regrette que l’infor-
mation vitale pour la protection de la santé des travailleurs et fournie par les rapports 
sur la sécurité chimique ne soit désormais plus obligatoire que pour le tiers des substan-
ces chimiques initialement prévues. 

La CES s’était opposée fermement à la proposition de la Commission de soustraire 
au champ de la directive Agents chimiques les substances supplémentaires qui seront 
classées comme dangereuses du fait du nouveau système SGH, de même qu’à toute 
déclassification de substances dangereuses qui figurent dans l’Annexe I de la directive 
67/548/CEE sans réévaluation approfondie des données (éco) toxicologiques. 

Article 285 du Traité CE. 

Le système global harmonisé a été conçu par les Nations unies dans le but de s’assurer, 
qu’à travers le monde, des critères identiques sont utilisés lors de la classification et de 
l’étiquetage des substances chimiques dangereuses. 

Le 16 décembre 2008, le Parlement européen et le Conseil ont adopté le système gé-
néral harmonisé de classification et d’étiquetage des produits chimiques (SGH). Le 
règlement est entré en vigueur le 20 janvier 2009. 

Ce nouveau système, adopté au plan international par les Nations unies, permet de 
garantir qu’un même danger sera décrit et signalé de façon identique dans le monde 
entier. Le règlement impose aux entreprises de classifier, d’étiqueter et d’emballer leurs 
produits chimiques dangereux avant leur mise sur le marché. Il vise à protéger les tra-
vailleurs, les consommateurs et l’environnement au moyen d’un étiquetage indiquant 
les éventuels effets nocifs du produit chimique, tout en intégrant les dispositions du 
règlement Reach concernant la notification des classifications à l’Agence européenne 
des produits chimiques à Helsinki.

La classification, l’étiquetage et l’emballage des substances devront être conformes aux 
nouvelles dispositions à partir du 1er décembre 2010. Pour les préparations, maintenant 
appelées « mélanges », les nouvelles règles sont applicables à compter du 1er juin 2015. 

Le nouveau règlement complète et modifie le règlement Reach relatif à l’enregistre-
ment, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques. Il abroge les directives 
relatives à la classification, l’étiquetage et l’emballage des substances chimiques (direc-
tive 67/548) et des préparations (directive 1999-1945) au 1er juin 2015.

Le règlement, adopté en décembre 2008, vise à établir le cadre d’une production systé-
matique de statistiques communautaires dans deux domaines, la santé publique ainsi 
que la santé et la sécurité au travail. Les statistiques doivent se présenter sous la forme 
d’un ensemble harmonisé et commun de données produit par Eurostat avec les instituts 
nationaux de statistique et les autres autorités nationales en charge de la fourniture de 
statistiques officielles.

Auparavant, les informations statistiques sur la santé publique et la santé et la sécurité 
au travail étaient recueillies sur base volontaire. Le règlement devrait permettre d’amé-
liorer la qualité et la comparabilité des statistiques. 

RÈGLEMENT SUR LA CLASSIFICATION ET L’ÉTIQUETAGE DES PRODUITS CHIMIQUES 

RÈGLEMENT SUR LES STATISTIQUES COMMUNAUTAIRES DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ AU TRAVAIL 
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L’harmonisation des statistiques est certainement utile. Dans le domaine des maladies 
professionnelles, les différences entre les États membres sont d’une ampleur telle que le 
développement de statistiques harmonisées exigerait au préalable une harmonisation 
minimale des systèmes de déclaration et de reconnaissance des maladies profession-
nelles. Paradoxalement, il s’agit d’un des objectifs les plus anciens de l’action commu-
nautaire. Cet objectif n’a jamais été atteint parce que les instruments juridiques adoptés 
depuis 1962 sont de simples recommandations. 

Article 138 du Traité CE. 

L’article 137 du Traité CE. 

En avril 2007, la Commission européenne a lancé la deuxième phase de consultation 
des partenaires sociaux européens en vue de réviser la directive Agents cancérogènes. 
Ce processus de révision avait été lancé trois ans plus tôt afin d’adapter cette législation 
aux évolutions des connaissances scientifiques, du progrès technique et du monde du 
travail. 

Dans sa réponse à la deuxième phase de consultation, remise fin mai 2007, la CES se 
prononce en faveur de l’extension du champ d’application de la directive aux substan-
ces toxiques pour la reproduction de catégories 1 et 2. La CES considère notamment 
que cette inclusion augmentera les synergies entre la législation « santé au travail » et la 
réglementation REACH, entrée en vigueur le 1er juin dernier. Par ailleurs, la CES estime 
qu’il faut durcir les valeurs limites contraignantes d’exposition professionnelle (VLCEP) 
fixées pour le benzène, le chlorure de vinyle monomère et les poussières de bois durs. 
Des VLECP devraient également être fixées pour d’autres substances cancérogènes, 
mutagènes et toxiques pour la reproduction. La CES épingle en particulier le cas de la 
silice cristalline, un cancérogène auquel 4 millions de travailleurs européens sont expo-
sés et pour lequel aucune valeur limite n’est fixée à l’échelle européenne 

La Commission européenne a entamé la seconde phase de la consultation des partenai-
res sociaux européens en mars 2007. Dans sa proposition, la Commission a considéré 
qu’une initiative législative, prévoyant un cadre juridique européen plus net, cohérent et 
révisé serait appropriée. Selon la Commission, les directives individuelles actuelles ne 
tiennent pas compte de l’ensemble des types de situations professionnelles ou de tous 
les facteurs de risques qui sont la cause de TMS d’origine professionnelle.

La directive envisagée fournirait une définition complète des TMS liés à l’exercice d’une 
activité professionnelle et des facteurs de risques professionnels sur la base des don-
nées scientifiques les plus récentes tirées de publications spécialisées en ergonomie et 
en épidémiologie. Une attention particulière serait accordée aux risques biomécani-
ques suivants : la force, la répétition, les postures gênantes ou statiques, les contraintes 
de contact. 

L’obligation de la Communauté de protéger les travailleurs des troubles musculo-sque-
lettiques (TMS) est remplie à l’heure actuelle par le biais de plusieurs prescriptions 
générales découlant de la directive-cadre de 1989 et aussi d’une série de directives 
individuelles (relatives au lieu de travail, au matériel professionnel, à la manutention 
manuelle de charges, au travail sur écran de visualisation et aux vibrations). Une initia-
tive de la Communauté pour la prévention des TMS a été prévue dans la stratégie pour 
la santé et la sécurité 2002-2006. 

RÉVISION DE LA DIRECTIVE AGENTS CANCÉROGÈNES ET MUTAGÈNES (MODIFIANT LA DIRECTIVE 2004/37/CE) 

CONSULTATION DES PARTENAIRES SOCIAUX 
SUR LA PROTECTION DES TRAVAILLEURS CONTRE LES TMS 
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L’article 137 (2) du Traité CE. 

La directive 83/477/CEE du Conseil du 19 septembre 1983 concernant la protection des 
travailleurs contre les risques liés à une exposition à l’amiante pendant le travail a été 
modifiée à plusieurs reprises et de façon substantielle. Dans un souci de clarté et de 
rationalité, la Commission souhaite procéder à la codification de ladite directive. 

La codification proposée par la Commission reprend l’ensemble des dispositions en 
vigueur. Elle contribue à une meilleure lisibilité des dispositions communautaires. 

En novembre 2006, la Commission a présenté sa proposition visant à la codification de 
la directive 83/477/CEE et en mai 2007, le Parlement européen a déposé son rapport 
législatif sur la proposition de la Commission.

PROPOSITION DE LA COMMISSION VISANT À LA CODIFICATION DE LA DIRECTIVE 83/477/CEE 
CONCERNANT LA PROTECTION DES TRAVAILLEURS CONTRE L’AMIANTE 

PLUSIEURS ORGANISMES EUROPÉENS 
SONT CHARGÉS DES QUESTIONS DE SANTÉ 

ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL
L’Agence européenne pour la sécurité et la santé 
au travail située à Bilbao a pour mission de fournir aux 
instances communautaires, aux États membres et aux 
milieux intéressés les informations techniques, scien-
tifiques et économiques utiles dans le domaine de la 
sécurité et de la santé au travail. Elle a mis en place un 
observatoire européen des risques qui a notamment 
pour but de favoriser le débat entre partenaires sociaux, 
chercheurs, décideurs politiques et organes de l’Union 
européenne autour des questions de la santé et la sécu-
rité au travail.
La Fondation européenne pour l’amélioration des 
conditions de vie et de travail (Eurofound), située 
à Dublin, est un organe tripartite de l’Union qui a été 
institué dès 1975 dans le but de contribuer à la planifi-
cation et à la mise en place de meilleures conditions de 
vie et de travail en Europe. Plus concrètement, elle éva-
lue et analyse les conditions de vie et de travail, fournit 
des avis et des conseils aux responsables et principaux 
acteurs de la politique sociale, fait état des évolutions et 
des tendances, en particulier de celles qui induisent des 
changements.
Le département santé-sécurité de l’Institut syndi-
cal européen (European Trade Union Institute – 
ETUI) a pour objectif de promouvoir un haut niveau de 
santé et de sécurité sur les lieux de travail en Europe. Il 
a succédé au Bureau technique syndical européen pour 
la santé et la sécurité créé en 1989 à l’initiative de la 
Confédération européenne des syndicats. Il assure un 
suivi de la législation européenne en matière de santé 
et sécurité au travail et élabore des stratégies syndica-
les communes. Il exerce une mission d’expertise auprès 
des membres syndicaux du Comité consultatif pour la 

sécurité, l’hygiène et la protection de la santé au travail 
à Luxembourg et de l’Agence européenne pour la santé 
et la sécurité au travail. Il mène des études dans des do-
maines tels que l’évaluation des risques, l’organisation 
de la prévention, les troubles musculo-squelettiques, la 
dimension de genre au travail, l’ergonomie, la charge 
mentale et le stress au travail. Enfin, il anime des ré-
seaux d’experts en matière de normalisation technique 
(ergonomie, sécurité des machines) et de substances 
dangereuses (classification, évaluation des risques et 
établissement des valeurs limites d’exposition).

Nous tenons à remercier Monsieur Laurent Vogel, 
directeur du département santé-sécurité, pour sa contri-
bution à la formulation des priorités européennes por-
tées par la Ces en matière de santé et sécurité au travail 
en lien avec les problématiques abordées dans la pré-
sente étude.

Des organismes nationaux ont également une voca-
tion européenne dans le domaine de la compréhension 
des risques professionnels, comme Eurogip. Créé fin 
1991, Eurogip, trait d’union entre la Sécurité sociale fran-
çaise et l’Europe dans le domaine des risques profes-
sionnels, analyse les évolutions au niveau communau-
taire et dans les autres pays de l’Union. Avec l’INRS et 
les Cram, Eurogip fait partie du réseau de prévention de 
la branche AT/MP. Ce groupement d’intérêt public a une 
mission d’information auprès des partenaires sociaux 
et des personnels de la Sécurité sociale. Eurogip réa-
lise notamment des études comparatives sur les risques 
professionnels en Europe dont Les maladies profession-
nelles en Europe. Statistiques 1990-2006 et actualité juri-
dique, enquête réalisée en collaboration avec le Forum 
européen de l’assurance accidents du travail - maladies 
professionnelles, Rapport d’enquête, Réf. Eurogip-34/F, 
janvier 2009. Eurogip diffuse également une Newsletter 
tous les mois via Internet. 
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U
ne retraite en bonne santé implique 
un suivi de la santé tout au long de 
la vie et une politique de prévention 
efficace. En effet, le « bien vieillir » 
est indissociable du « bien travailler ». 

Pendant la vie active il s’agit d’assurer une traça-
bilité des expositions et des conditions de travail 
ayant potentiellement des conséquences sur la 
santé. Au moment de la retraite, il s’agit d’assurer 
la continuité du suivi pour faciliter le dépistage et 
la reconnaissance des maladies professionnelles 
qui se déclarent souvent après un temps de la-
tence important. Enfin, il s’agit de mettre en place 
des outils permettant une prévention efficace 
et d’améliorer les conditions de travail en tenant 
compte des évolutions techniques et sociales, en 
permanence.

En effet, la mobilisation autour de ces questions 
est d’autant plus importante qu’il faut prendre en 
compte l’évolution du travail et de la vie active : 
tertiarisation de l’économie, utilisation de nou-
velles technologies, développement des formes 
de travail précaire (CDD, temps partiel, intérim, 
sous-traitance…), augmentation du nombre 
de chômeurs, féminisation de certains métiers, 
vieillissement de la population active…

Les progrès scientifiques et technologiques 
ne se traduisent pas automatiquement par une 
amélioration des conditions de travail. L’informa-
tisation, l’automatisation des tâches, la robotique, 
toutes les évolutions notamment technologiques, 
liées à la tertiarisation de l’économie, la réduc-
tion du temps de travail… n’ont pas contribué à 
l’amélioration des conditions de travail. L’intensifi-
cation du travail, la flexibilité, les nouvelles moda-
lités d’organisation du travail et de gestion… ont 
contribué à l’émergence de nouvelles formes de 
pénibilité sans pour autant faire disparaître celles 
de l’époque de la domination industrielle.

Le stress et les risques psychosociaux se sont 
ajoutés à la liste des risques physiques et des 
expositions à des nuisances et produits dange-
reux. Le développement du travail précaire a un 
impact d’autant plus important que l’on connaît le 
lien entre conditions de travail et inégalités socia-
les de santé (1) qui se perpétue au moment de la 
retraite. Les inégalités en matière d’espérance de 
vie sans incapacité n’ont pas disparu : les ouvriers 
vivent moins longtemps que les cadres et pas-

sent plus de temps qu’eux avec des incapacités 
et des handicaps. La « double peine » (2) des 
ouvriers est toujours une réalité. Les conditions 
sociales directement liées à l’exercice d’une ac-
tivité professionnelle sous des formes atypiques, 
accentuent les inégalités en matière de santé.

Les systèmes de retraite, la sécurité sociale 
sont remis en cause dans les pays européens : 
quelles en seront les conséquences sur la re-
connaissance des maladies professionnelles et 
leur indemnisation ? Comment les défendre ? Les 
réformes des retraites imposent une durée plus 
longue de cotisation qui obligera à travailler bien 
au-delà de 60 ans pour avoir une retraite à taux 
plein, avec quelles conséquences sur la santé ? 
L’augmentation constante de l’allongement de la 
durée de la vie depuis un siècle ne saurait nous 
exonérer de cette réflexion car c’est une durée 
de vie en bonne santé plus longue que nous 
visons.

L’amélioration de l’environnement de travail 
afin de mieux protéger la santé et la sécurité 
des travailleurs est une compétence de l’Union 
européenne énoncée dans l’article 137 du traité 
des Communautés européenne. Il s’agit, pour 
les syndicats européens, de revendiquer une lé-
gislation permettant d’assurer concrètement la 
santé et la sécurité des travailleurs, de manière 
contraignante, mais également de sensibiliser les 
retraités et futurs retraités à la nécessité d’assu-
rer un suivi médical permettant la prévention et 
la reconnaissance des maladies professionnelles 
qui souffrent d’une invisibilité sociale importante.

La mobilisation à tous les âges de la vie, par 
la formation, la prévention et l’amélioration des 
conditions de travail et le suivi médical tout au 
long de la vie, est nécessaire pour garantir une 
retraite en bonne santé. C’est ambitieux mais 
indispensable pour une Europe du progrès et du 
développement humain durable. 

(1) « Inégalités sociales de mortalité par cancer en France : état des lieux et évo-
lution temporelle », Bulletin épidémiologique hebdomadaire (Institut de vieille 
sanitaire), n° 33 du 2 septembre 2008.
(2) Emmanuelle Cambois, Caroline Laborde, Jean-Marie Robine, «  La «  double 
peine » des ouvriers : plus d’années d’incapacité au sein d’une vie plus courte », 
Population et sociétés, numéro 441, janvier 2008.
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